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Résumé 
 

L’alimentation est une thématique omniprésente dans notre quotidien à tous. Cependant, la qualité 

de cette alimentation est inégale selon les pays, les régions, les classes sociales et les ménages. En 

s’appuyant sur le pouvoir transformatif de l’alimentation le programme de recherche action POPSU 

Tournus tente de construire un système alimentaire local intégrant les questions sociale, écologique 

et économique. Pour ce faire les équipes souhaitent générer un pouvoir d’agir individuel et collectif 

sur le futur du territoire. Ce stage s’inscrit dans le volet « condition d’accès à l’alimentation de 

qualité » du programme. Autour de trois groupes de discussion la définition d’une alimentation de 

qualité ainsi que ses coûts d’accès ont été identifiés. La qualité alimentaire réfère à une multitude 

de critères. Certains sont définis de manière quasi-unanime : bon pour la santé, gouteux, local, 

respectueux de l’environnement…alors que d’autres font polémique : fraicheur, fait-maison, non-

transformés, bio etc…Quelques freins et leviers d’accès à une alimentation de qualité ont été 

identifiés par les participants. Ainsi, manger de la qualité implique d’engager des coûts culturel, 

financier, temporel, de mobilité, d’entrée dans les réseaux, de connaissance et de compétence. Il 

s’agit donc pour le programme POPSU de trouver des solutions pour lever ces freins et permettre 

l’accès de tous à une alimentation de qualité. L’outils du Programme Alimentaire Territorial 

proposé par le ministère de l’Agriculture est dans la continuité logique du travail amorcé par 

POPSU. En effet, ces programmes visent à établir un diagnostic communs du territoire et à mettre 

en œuvre des actions concrètes pour relocaliser l’agriculture et l’alimentation dans les territoires. 

 

Mots clefs : alimentation de qualité, justice alimentaire, recherche-action, empowerment, projet 

de territoire. 

 

Abstract 
 

Food is a capital item in our daily life. However, food quality is unequal depending on the country, 

the district, the social class, or the household. Using the transformative power of food, the action-

research program called POPSU Tournus tries to build a local food system integrating social, 

ecological, and economic questions. To that end, POPSU’s team wants to create individual and 

collective empowerment. This internship is attached to the part “conditions to access food quality” 

of the program. By working with 3 groups the definition and costs to access food quality where 

identified. Food quality is based on various criteria. Some of them are clearly identified by all such 

as: healthy, yummy, local, environment-friendly…while other are dividing. Some incentives and 

obstacles where pointed out by the participants. Indeed, to reach food quality people needs to incure 

cultural, financial, temporal, mobility, entry in networks, knowledge, and ability costs. POPSU’s 

goal will be to find solutions to avoid those costs. The Territorial Food Program submitted by the 

Ministry of agriculture seems to be a good next step to the work started by POPSU Tournus. Indeed, 

those programs aims to create a common diagnostic of the territory and to impulse concrete actions 

to re-localise agriculture and food in the area.  

 

Key words: food quality, food justice, action-research, empowerment, territory’s project. 
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Introduction      
 

En 2015 les Nations Unies ont adopté 17 objectifs globaux pour le développement durable devant 

être atteints dès 2030. Parmi eux figurent une consommation et une production responsables, 

l’élimination de la faim dans le monde ainsi que l’accès à la santé et au bien être pour tous. (« Les 

Etats membres de l’ONU adoptent un nouveau programme de développement audacieux | 

ONU Info » 2015). La nécessité d’une sécurité alimentaire soulevée par le GIEC rejoint ces 

objectifs et pose le constat de l’obsolescence de notre système agroalimentaire actuel. Pour nourrir 

la population mondiale en 2050, dans un scénario basé sur nos habitudes alimentaires 

contemporaines, il faudrait déboiser 6 millions de km² pour en faire des terres agricoles (dont 2/3 

dédiés à l’élevage). Il faut donc repenser le système dans une optique de sécurité alimentaire : 

disponibilité, accessibilité, utilisation et stabilité (Deléage 2019). Cependant, à l’échelle de l’Union 

Européenne (UE) la sécurité alimentaire renvoie davantage à l’aspect sanitaire de l’alimentation 

(« Food Law ») et au bon fonctionnement du marché unique européen. Il s’agit de garantir le 

respect des normes liées à la sécurité des aliments de la ferme à la table. Pour répondre à cet enjeu 

l’Autorité Européenne de Sécurité des Aliments (EFSA) a été créé (« Food safety in the EU | 

Union Européenne » 2018). 

De nombreuses alternatives au système agro-alimentaire global émergent donc sur les territoires. 

Elles ont pour objectifs majeurs la reconnexion entre producteurs et consommateurs et la mise en 

place de systèmes durables. Derrière cette notion de durabilité, de nombreuses revendications 

sociales se cachent. En effet, au-delà de l’aspect alimentaire ces initiatives et leurs membres 

recherche une justice sociale, une création de lien ou encore une préservation de l’environnement. 

L’alimentation possède donc une importante charge symbolique dans nos sociétés actuelles. Elle 

dépasse le cadre de la nutrition et pose des questions de production, d’environnement, de 

consommation, de citoyenneté, de démocratie et de vivre ensemble. C’est un levier d’action 

intéressant pour mobiliser les acteurs et glisser vers des enjeux sociaux plus larges.  

C’est le pari qu’a pris la Plateforme d’Observation des Projets et Stratégies Urbaines (POPSU) 

à Tournus. Ce programme associe chercheurs et habitants dans une démarche de recherche 

participative centrée sur l’alimentation. La finalité du projet est la construction d’un système 

alimentaire local intégrant les questions sociale, écologique et économique. L’idée est de générer 

des capabilités, c’est-à-dire de renforcer la capacité des personnes à faire des choix leur permettant 

d’agir pour atteindre des objectifs désirés. En revoyant ou en initiant une gouvernance alimentaire 

les participants souhaitent aussi améliorer la stratégie de développement territorial de la ville. 

Cette gouvernance alimentaire territoriale désigne « un nouvel ensemble de coopération entre les 

différents acteurs et les échelons d’intervention géographiques, dont l’arène commune est l’enjeu 

alimentaire. » (Réseau national des Projets Alimentaires Territoriaux 2017). Depuis la loi 

d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (2014) cette gouvernance peut se construire 

autour d’un Projet Alimentaire Territorial (PAT) (Ministère de l’agriculture et de l’alimentation 

2017). En s’appuyant sur un diagnostic partagé du territoire les différents acteurs œuvrent à la 

construction d’un cadre pour « des actions partenariales répondant aux enjeux sociaux, 

environnementaux, économiques et de santé » où l’alimentation joue un rôle central.  

Dans le programme POPSU Tournus, structure d'accueil de ce stage, les réflexions s’articulent 

autour de la question suivante : En quoi les questions alimentaires peuvent-elles être un enjeu de 

capacitation territoriale ? Le premier axe de travail s’attache à l’autonomie alimentaire locale avec 

deux modes de production : professionnels et particuliers. Le deuxième axe porte sur la question 

des conditions d’accès à une alimentation de qualité. Ces conditions posent la question des coûts 

d’accès à cette l’alimentation dite de qualité.  Le stage se focalise davantage sur ce deuxième 

aspect, l’idée étant de définir les conditions d’accès et la notion de qualité. Ainsi nous nous 
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demanderons : Comment peut-on, en s’appuyant sur les petites villes, élargir l’accès à une 

alimentation de qualité à l’ensemble des habitants d’un territoire rural ? 

Dans un premier temps le cadrage conceptuel montrera l’évolution d’une politique de quantité 

vers une politique de qualité où les questions de démocratie alimentaire sont prégnantes. La 

démocratie alimentaire guide la réflexion vers la justice alimentaire et la place des individus en 

situation de précarité dans les systèmes agro-alimentaires actuels. Ce cadrage montrera aussi 

comment l’approche par les capabilités et l’empowerment vont permettre de faire face à ces 

problématiques grâce à une mobilisation du pouvoir transformatif de l’alimentation. Cette dernière 

est en effet un levier de développement territorial important et peu exploité de nos jours. Dans un 

second temps consacré à la méthodologie la structure d'accueil et les modalités d’une recherche 

action seront présentés. Les principes de l’enquête et des entretiens collectifs seront précisés. Ce 

sera également l’occasion d’exposer les outils mobilisés et le protocole d’enquête appliqué dans le 

cadre du programme POPSU Tournus. Les résultats permettront d’appréhender quelles sont les 

caractéristiques d’une alimentation de qualité pour les participants aux entretiens collectifs. Les 

freins et leviers d’accès à cette qualité alimentaire dans leur bassin de vie seront aussi révélés. 

Finalement, l’étude sera mise en discussion et des préconisations pour la suite du projet seront 

faites.  
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1. Cadrage conceptuel 
 

1.1. Démocratie alimentaire, alternatives et accès à une alimentation de qualité 
 

Dès les années 90 Tim Lang introduit la notion de démocratie alimentaire comme contrepoids 

citoyen face aux logiques marchandes internationalisées de l’agroalimentaire. C’est aussi un 

mouvement de renouveau démocratique et de reconnexion de l’agriculture et de l’alimentation, des 

consommateurs et des producteurs, des villes et des campagnes (Chiffoleau et al. 2017). 

 

1.1.1. De la quantité à la qualité, terrain fertile pour l’émergence d’alternatives 
 

La révolution verte des années 60-80 a mis la productivité au centre des politiques agricoles avec 

la mécanisation, la spécialisation et l’intensification des exploitations. Cette évolution a des 

conséquences. Les consommateurs n’ont plus connaissance des processus de transformations 

nécessaires à la réalisation des produits finis qu’ils achètent. Leur panier d’achats se limite à ce que 

le marché mondialisé veut bien leur proposer (Biernaux et Baldewyns 2014). Progressivement, 

des critiques s’élèvent à l’encontre de ce modèle et les politiques de quantité évoluent vers des 

politiques de qualité. La qualité alimentaire n’est pas définie précisément et génère de nombreux 

débats. Les critères associés à la qualité évoluent selon les contextes historiques, géographiques, 

sociaux et politiques. Par exemple pour l’Union Nationale Des Fédérations Mutualistes Socialistes 

(UNMS1 ou Solidaris - Mutualité Socialiste) une alimentation de qualité est une alimentation ayant 

une qualité sensorielle, nutritionnelle, chimique et microbiologique. C’est une alimentation prenant 

en compte son impact sur l’environnement et sur les conditions de travail. Le programme 

FRUGAL2 (FoRmes Urbaines et Gouvernance ALimentaire) s’aligne sur cette définition. Elle est 

précisée par (Deverre et Lamine 2010) qui y incluent la proximité et la fraîcheur. La vision 

centrée sur le produit se tourne aujourd’hui vers le mode de vente et questionne les lieux de 

distribution et les personnes cibles. C’est le Consumption Turn, le tournant agroécologique 

permettant de reconnecter la manière de consommer avec la manière de produire.  

La proximité, au même titre que la qualité, est une notion difficile à définir dans le cadre des 

systèmes alimentaires. Elle renvoie à une pluralité d’échelles dans lesquelles s’inscrivent les 

individus et leurs actions. Le courant de pensée de l’école de la proximité propose une grille de 

lecture des différents modèles d’organisation des activités sur un territoire à travers le prisme de la 

proximité.  On distingue ainsi les proximités géographique, organisationnelle et institutionnelle. 

La proximité géographique est une donnée physique correspondant à la distance en kilomètres 

entre deux entités. La proximité organisationnelle renvoie à la capacité des acteurs à collaborer 

entre eux. Or, malgré cette organisation il est possible que chacun coopère pour défendre ses 

intérêts propres. La proximité institutionnelle est alors capitale puisqu’elle correspond au partage 

d'intérêts communs. Ces trois dimensions de la proximité ne peuvent fonctionner individuellement. 

Il est nécessaire de prendre en compte chacune d’elles pour valoriser les ressources territoriales 

(Rallet et Torre 2004). Certaines de ces ressources sont alimentaires. 

La triple approche de la proximité appliquée aux systèmes alimentaires révèle leur multiplicité et 

leur complexité. Un système alimentaire regroupe l’ensemble des acteurs engagés dans la 

 
1  L’UNMS est un organisme Belge ayant pour but de promouvoir le bien-être physique, psychique et social. Elle 

exerce des activités sans but lucratif dans trois domaines : l'assurance maladie obligatoire, l'assurance 

complémentaire et les services. 

 
2 Le projet FRUGAL est un projet de recherche financé par l'INRA portant sur l'analyse des enjeux liés à 

l'approvisionnement alimentaire d'une dizaine de métropoles du Grand Ouest français et de la région Rhône-Alpes. 
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production, la transformation, l’approvisionnement et la consommation de denrées alimentaires 

(Réseau national des Projets Alimentaires Territoriaux 2017). La pluralité des systèmes résulte, 

entre autres, d’une opposition grandissante au système agroalimentaire dominant. Elle se traduit 

par l’émergence de Systèmes AgroAlimentaires Alternatifs (S3A). Ils se développent rapidement 

sur les territoires et attirent aujourd’hui l’attention des consommateurs, des producteurs et des 

institutions publiques. Ce développement est d’autant plus important lorsque la proximité 

géographique est structurée et activée par les proximités organisationnelle et institutionnelle.  

La catégorie la plus connue des S3A est celle des Circuits Courts (CC) (dont l’une des formes est 

la vente directe). C’est un mode de commercialisation limitant le nombre d’intermédiaire entre le 

producteur et le consommateur à un (boutique en dépôt-vente, drive, restaurateurs…).  La vente 

directe consiste en une commercialisation par le producteur lui-même (Association pour le 

maintien d'une agriculture paysanne (AMAP), vente à la ferme, marchés…) (Figure 1). L’étude 

des relations entre production et consommation est au centre de ces systèmes (contrairement aux 

Systèmes AgroAlimentaires Localisés (SYAL) qui se focalisent sur la production et la 

valorisation de la ressource locale, sans restriction sur le nombre d’intermédiaire). Dans une 

dynamique de relocalisation les CC revendiquent une repolitisation des questions alimentaires 

(Lequin 2018). Ils mobilisent des acteurs aussi bien de manière individuelle que collective. Ces 

systèmes nécessitent une refonte de l’organisation de l’exploitation (en termes de production et 

d’emploi du temps) mais permettent aux agriculteurs de se réapproprier la commercialisation et de 

valoriser socialement leur travail via des interactions directes avec les consommateurs (Dufour et 

Lanciano 2012). 

 

Figure 1 - Schéma de classification des types de circuits courts selon le nombre d’intermédiaires 
et le type d’organisations des clients (Maréchal 2008) 
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Cependant, des critiques s’élèvent à l’encontre des Circuits Courts car, bien qu’ils limitent le 

nombre d’intermédiaires entre le producteur et le consommateur à un, ils n’incluent pas une 

dimension de proximité. Il est souvent fait mention de CC distendus. Par exemple, un vendeur au 

Japon achetant du Comté directement à un producteur en France est dans une démarche de CC. De 

même, ils excluent les démarches de territorialisation incluant plusieurs intermédiaires. La 

définition des CC est donc basée sur la proximité relationnelle plus que sur la proximité 

géographique. Pour pallier cela, une nouvelle notion a été proposée : les Circuits Alimentaires de 

Proximité (CAP). Il s’agit de mettre dans un même groupe l’ensemble des circuits alimentaires 

(re)-localisés. Ce type de circuit prend en compte et valorise la proximité géographique (production 

et consommation locale). Or, il est difficile de donner un cadre à cette proximité. Parle-t-on de 

proximité en deçà de 10 km, 30 km ou encore 100 km ? (Lequin 2018)  

En réponse à cette problématique de l’arbitrage entre proximité géographique, organisationnelle et 

institutionnelle, des circuits ou systèmes alimentaires hybrides sont apparus dans les travaux de 

recherches et rendent d'avantages compte de la réalité de terrain. Les Systèmes Alimentaires 

Territorialisés (SAT) par exemple témoignent d’une approche plus récente puisqu’ils incluent les 

enjeux de développement durable et de sécurité alimentaire. Ce sont en effet des systèmes qui 

recensent, questionnent et mettent en cohérence les produits et pratiques liées à l’alimentation pour 

assurer la sécurité alimentaire d’un territoire donné. Ils combinent circuits longs et circuits courts 

pour s’axer sur la qualité nutritionnelle et sensorielle, la dimension culturelle, le mode de 

production, le respect de l’environnement, l’accessibilité des produits, leur ancrage territorial ou 

encore le caractère participatif de la gestion de ces systèmes. L’association Terre en villes3 propose 

une définition des SAT à travers six thématiques : filières, identité locale et culturelle, nutrition et 

santé, accessibilité sociale, urbanisme et aménagement et enfin environnement (Réseau national 

des Projets Alimentaires Territoriaux 2017). 

Les Systèmes AgroAlimentaires Alternatifs se positionnent donc comme générateurs de nouveaux 

liens entre production et consommation, en opposition au système dominant. Les contextes 

d’émergence et les objectifs de ces systèmes varient d’un pays à l’autre. Au Canada et aux Etats-

Unis par exemple les S3A ont pour mission de renforcer la démocratie locale face au global. En 

Australie et Nouvelle Zélande ils luttent contre la « conventionnalisation » de l’Agriculture 

Biologique (AB) tandis qu’en France et en Italie les S3A promeuvent la sauvegarde d’une 

agriculture paysanne. En faisant l'analogie avec la critique d’une écologie occidentale d’Arturo 

Escobar (Sentir-Penser avec la Terre), nous pouvons questionner cette vision « occidentale » des 

systèmes alternatifs. Au Sénégal par exemple, le mode de commercialisation et de consommation 

est orienté vers les marchés ou les épiceries de quartier. Les systèmes alimentaires locaux 

représentent la principale source d’approvisionnement pour les ménages. Dans ce contexte 

peuvent-ils être qualifiés d’alternatifs ? Si ce n’est pas le cas actuellement, cela risque de le devenir 

puisque ce système est menacé par une forte volonté d’implantation de la grande distribution 

(Auchan, Carrefour, Casino…).  Il y a donc une pluralité de contexte qui conduit à s’interroger sur 

le devenir et la nature des systèmes alternatifs. Ce qui est « alternatif » pour une partie du globe 

l’est-il pour l’autre ? Les systèmes dit alternatifs ont-ils vocation à remplacer ou à être dominé 

par le système global actuel ? En effet, le système dominant possède une forte aptitude à 

phagocyter les alternatives. L’accroissement et la standardisation de l’offre en produit biologique 

en est un exemple (Deverre et Lamine 2010). Cependant, peu importe le contexte, les acteurs des 

S3A mobilisent des compétences pour atteindre un mode de consommation choisit.   

 

 
3 Association française créée en 2000 et regroupant les acteurs des politiques agricoles et alimentaires 

d’agglomération. Elle prône un aménagement et un développement durable des espaces urbains et périurbain à 

travers la mise en place d’une charte, de politiques agricoles et forestières, et de conventions partenariales.  
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1.1.2. Comprendre les conditions et les inégalités d’accès à une alimentation de qualité 
 

L’accès à des produits de qualité est inégal. Communément, cette inégalité d’accès est considérée 

comme double : physique (désert alimentaire ou food desert, absence d’offre) et économique 

(produits coûteux) (Lohier-Fanchini et Saleilles 2016). Le programme FRUGAL, ayant pour 

objectif de comprendre les inégalités d’accès à une alimentation de qualité, y ajoute une dimension 

socio-culturelle (Hochedez et al. 2017). Cependant, dans son Livre Blanc (qui représente sa 

contribution à l’élaboration d’un plan global et concerté pour un accès de tous à une alimentation 

de qualité, saine, durable et éthique) l’UNMS (Biernaux et Baldewyns 2014) révèle que 

l’accessibilité à une alimentation de qualité peut être limitée par une gamme bien plus large de 

facteurs (Figure 2) : 

 

- Financiers et matériels : les ménages à faibles revenus ne mettent pas la qualité de 

l’alimentation au sommet de leur priorité. Les produits peu chers, bien que de faible qualité 

nutritionnelle, sont privilégiés. L’équipement du logement et son effet sur les habitudes 

culinaires va aussi influencer l’accessibilité de certains produits. Par exemple, certains 

ménages ne consomment pas de produits frais car ils n’ont pas de moyens de conservation 

(réfrigérateur, congélateur…). 

 

- Pratiques : les consommateurs n’ont pas tous accès aux mêmes modes 

d’approvisionnements. Ces modes sont déterminés par les capacités de mobilité de chacun 

(mobilité personnelle, livraison à domicile ou transport en commun). Or, tous n’ont pas 

accès à une offre de produit de qualité de proximité compatible avec leur mobilités. Au-

delà de la barrière de la mobilité, l’offre est parfois simplement absente. 

 

- Informationnels : l’aptitude à comprendre la multitude d’informations donnée sur des 

produits influence l’accessibilité à une alimentation de qualité. Elle est souvent liée au 

niveau d’éducation. Ces informations viennent de campagne de sensibilisation, de publicité 

et des produits eux-mêmes (via les étiquettes). 

 

- Sociaux et culturels : l’accès à une alimentation de qualité est fonction des liens sociaux, 

des habitudes familiales, de la culture et des dogmes de beauté (minceur, rondeur, 

musculature…). Ces facteurs influencent le comportement face à l’information et donc face 

aux choix alimentaires. Le mode de vie et le rythme de travail ont aussi un rôle à jouer dans 

l’accès à une alimentation de qualité. En effet, l’accélération de nos rythmes de vie a permis 

à l’industrie agro-alimentaire de faire émerger une gamme de produits préparés répondant 

au profil du « grignoteur nomade et pressé ». L’aspect qualitatif de ces produits est souvent 

questionné.  

 

- Psychosociaux (expériences et compétences) : les compétences et expériences 

personnelles vont déterminer l’adoption ou non de comportements alimentaires, et 

parallèlement l’accès à une alimentation de qualité. Les influences et expériences liées au 

goût, au plaisir, à la relation à son corps et sa santé, à la religion ou encore au marketing 

vont marquer les choix alimentaires des individus. Les compétences acquises en termes 

d’analyse, de prise de décision et d’adaptation (souvent corrélées au niveau d’éducation) 

interviennent aussi dans le processus d’adoption ou non d’un comportement alimentaire. 
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Figure 2 - Les facteurs influençant l’accès à une alimentation de qualité 
Dans la synthèse de l’atelier chercheurs-acteurs organisé par le volet de recherche « acteurs et 

modalités de gouvernance « du projet FRUGAL Lohier-Franchini (maître de conférences en 

sciences de gestions) et Saleille (chargée d’étude projet PSDR Frugal) écrivent que l’inégalité 

d’accès à une alimentation dite de qualité conduit à transformer certains produits et certains lieux 

en marqueurs sociaux. La consommation de produits frais, labellisés, bio et les lieux comme les 

AMAP, marchés ou magasins spécialisés sont souvent associés à une élite économique « bobo «.  

Les systèmes alimentaires alternatifs actuels n’ont pas permis une inclusion des personnes en 

précarité alimentaire. De plus, les dispositifs d’aides alimentaires (épiceries solidaires, 

associations…) ont des stocks très limités en produits frais, dit « de qualité ». On s’interroge alors 

sur la justice alimentaire ou food justice (Lohier-Fanchini et Saleilles 2016). 

 

1.1.3. Précarité et aide alimentaire 
 

La justice alimentaire correspond à l’accessibilité à une alimentation de qualité pour tous les 

consommateurs en situation défavorisée. Elle fait donc échos à l’un des facteurs limitant 

l’accessibilité à une alimentation de qualité pour tous : la précarité.   

La thématique de la précarité existe depuis des années dans des questions plus globales que celle 

de la justice alimentaire. En 1984 la Déclaration universelle des droits de l’homme proclame 

que « Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et 

ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation… ». Ce droit fondamental ne se limite pas à 

celui d’être à l’abris de la faim.  Il inclut également une dimension sanitaire. C’est pourquoi 

l’Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et l’Organisation 

Mondiale de la Santé (OMS) ont mis en place en 1962 la commission du Codex Alimentarius. Ce 

texte a pour objectif de réguler et d’assurer la qualité et la sécurité des denrées alimentaires (FAO 
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2020). Or en 2018 en France 8,8 millions de personnes étaient en dessous du seuil de pauvreté et, 

selon le ministère de l’Agriculture, 3,9 millions avaient recours à l’aide alimentaire. Dans ce 

contexte, la question du respect du droit à l’alimentation pour tous se pose. 

En 1987, le Programme européens d’aide alimentaire aux plus démunis (PEAD) est créé pour 

fournir des biens alimentaires aux populations défavorisées et résoudre le problème de 

surproduction de l’époque. En 2004 en France, le Programme national d’aide alimentaire (PNAA) 

est mis en œuvre. Les années 2000 voient émerger une nouvelle injonction politique : la diététique. 

Les populations précaires, cibles de l’aide alimentaire, sont prioritaires. Il s’agit de leur fournir de 

la qualité qu’ils doivent être en mesure de savoir cuisiner. Cependant, cela ne répond pas forcément 

aux attentes des ménages (qui produisent leur légumes ou les achètent ailleurs) et génère des 

sentiments de marginalisation ou de culpabilisation (Duboys de Labarre et Crenn 2019). De plus, 

les sources d’approvisionnement de l’aide alimentaire ne permettent pas une généralisation de la 

distribution de produit frais. Les épiceries sociales et solidaires ont aussi une volonté de 

responsabiliser les bénéficiaires. D’une logique caritative originelle elles tendent vers une logique 

d’insertion sociale durable. Or, selon Duboys de Labarre et Crenn les activités proposées dans cette 

optique (venue d’une esthéticienne, cours de cuisine…) sont parfois vécues comme une obligation 

ou une condition d’accès à l’aide alimentaire, selon certaines personnes interrogées au sein du 

réseau Uniterre4. Il persiste une asymétrie entre bénéficiaires et bénévoles, entre financeurs et 

porteurs de projet, entre temps de reporting et action concrète. Ainsi, la pertinence des épiceries 

sociales et solidaires comme processus d’expansion de la liberté de choix et d’action des individus 

peut être questionnée. 

Dans la continuité de ce questionnement, il semble pertinent de s’intéresser à l’éthique du care. 

L’éthique du care est définie comme l’ensemble des actions menées pour maintenir, perpétuer et 

réparer le monde. Elle met l’attention mutuelle que se portent les individus au centre de la réflexion. 

Ainsi, le care permet l’émergence d’initiatives citoyennes porteuses d’objectifs communs. Dans la 

vision actuelle de la justice, les droits aux bénéfices sociaux des individus sont protégés. Or, dans 

une démarche de care, il faudrait s’intéresser aux besoins, envies et aspirations réels des individus. 

Dans une approche par le care, il s’agit de comprendre les différences entre individus et les besoins 

qui en découlent, plutôt que d’avoir une logique binaire d’individus en norme versus hors normes. 

L’éthique du care peut s’appliquer aux politiques alimentaires notamment via la prise en 

considération et l’implication des personnes bénéficiant de l’aide alimentaire (Paturel et Ramel 

2017). Paturel et Ramel soulignent les revendications souvent évoquées par les personnes 

bénéficiant de l’aide alimentaire en France. Ces personnes souhaitent une non-discrimination, un 

respect de la dignité, une participation citoyenne ainsi qu’un respect des cultures alimentaires et 

des goûts dans la distribution des aides.  

 

La résolution d’une problématique telle que l’accessibilité à une alimentation de qualité pour tous 

ne relève pas uniquement d’une question de justice financière. Il s’agit plutôt d’une justice dans la 

liberté de se réaliser. L’exemple de deux personnes en situation de handicap peut être donnée. Ces 

deux personnes reçoivent la même indemnité financière mensuelle. Cependant, l’une habite une 

ville où les bus sont équipés de rampes pour fauteuil roulant tandis que la seconde n’a pas accès 

à de tels aménagements. Ces deux individus possèdent les mêmes biens financiers mais l’un 

possède plus de possibilité de vivre la vie qu’il souhaite, de se réaliser, que l’autre. Cette approche 

dite par les capabilités s’inscrit dans une perspective non universaliste de la justice. 

 

 
4 Programme mis en place par l’Association Nationale de Développement des Epiceries Solidaires (ANDES) ayant 

pour objectif d’atteindre une justice agri-alimentaire. Il s’agit d’améliorer la qualité des produits proposés dans les 

épiceries et de s’approvisionner auprès de producteurs agricoles en difficultés (Paturel et Carimentrand 2018). 
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1.2. Capabilités et Empowerment 
 

1.2.1. La théorie des capabilités 
 

L’approche par les capabilités est une voie de synthèse proposée par Amartya SEN « qui se 

réapproprie le souci de l’utilitarisme pour le bien-être des individus en faveur du processus de 

choix et de la liberté d’agir, à l‘égard des libertés individuelles et des ressources nécessaires aux 

libertés substantielles » (Bertin 2008). Elle répond à une question simple : « qu’est-ce que cette 

personne est capable de faire et d’être ? » (Nussbaum 2017)  

Les capabilités (« capabilities ») ou libertés substantielles correspondent à l’ensemble des 

fonctionnements que l’individu peut réaliser. Le fonctionnement (« functionning »), 

l’accomplissement ou encore les réalisations regroupent les états (« being ») et les actions 

(« doing »), c’est à dire, les réalisations effectives de l’individus selon ses choix.  En d’autres 

termes, les capabilités font référence aux possibilités qu’a un individus de choisir la vie qu’il 

souhaite mener. Par exemple, un moine qui jeûne et un pauvre qui a faim ont le même 

fonctionnement (absence d’alimentation) mais pas les mêmes capabilités (notion de choix). Cette 

approche engendre une refonte de la notion de justice puisqu’on passe d’un écart de ressource à 

un écart de liberté. Chaque individu va faire intervenir des facteurs de conversions qui vont 

faciliter ou entraver le passage des potentialités aux capabilités. Ces facteurs peuvent être 

individuels (sexe, âge, expérience…), environnementaux (accessibilité géographique, moyens 

technique…) ou social (héritage…) (Bertin 2008). Finalement, les individus vont faire des choix 

permettant la réalisation ou concrétisation d’opportunités (Figure 3).  

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 - L’approche par les capabilités (adapté de Bonvin et Farvaque 2006) 

Dans un rapport de l’expérience territoire zéro chômeur de longue durée5 Lapostolle expose et 

synthétise les notions de capabilités. Elles correspondent aux libertés créées par une combinaison 

de capacités personnelles et d’un environnement écologique, politique, social et économique. Les 

capabilités personnelles peuvent être créés grâce à la contribution de capabilités collectives et 

territoriales. Finalement notons l’existence de capabilités fertiles, c’est-à-dire des capabilités qui 

en ouvrent d’autres (Lapostolle 2019). 

 

 

 
5 L’expérience TZCLD vise à démontrer qu’il est possible à l’échelle de petits territoires, sans surcoût significatif 

pour la collectivité, d’atteindre un plein emplois volontaire et durable en développant des activités utiles pour 
répondre aux besoins des divers acteurs du territoire (notamment via la création d'entreprises à but d’emplois). 
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1.2.2. L’Empowerment 
 

L’empowerment ou encapacitation est une notion anglosaxonne nées aux Etats-Unis. Dans sa 

définition la plus simple l’empowerment est un renforcement de la capacité d’une personne à faire 

des choix lui permettant d’agir pour atteindre des objectifs désirés. En ce sens, cette notion est 

directement liée à l’approche des capabilités de Sen. L’empowerment passe par la consolidation 

du pouvoir de réaliser ses propres choix (« pouvoir de »), de celui d’agir avec les autres (« pouvoir 

avec ») et du « pouvoir intérieur » (acceptation de soi). En revanche, l’empowerment cherche à 

réduire le « pouvoir sur » afin de sortir des relations asymétriques de domination (Chiffoleau et 

Prevost 2012). Pour M-H Bacqué, spécialiste française de l’empowerment, ce processus est une 

perspective de transformation sociale, notamment de transformation des rapports entre institutions 

et populations marginalisées des villes. La notion d’empowerment est cependant controversée. 

Riche de promesse ce « faire avec » est souvent traduit dans les politiques des villes par un « faire 

pour ». Ainsi, le décalage entre discours novateurs et pratiques inchangées est critiqué.  De plus, il 

y a une contradiction entre une volonté de refonte du mode d’action des pouvoirs publics et la 

nécessité d’une volonté politique pour que cette refonte ait lieu. 

Les citoyens sont souvent des co-constructeurs mais pas des co-décideurs. Le monopole public 

détenu par l’état et les municipalités est un point de blocage. Pour certains l’empowerment doit 

engendrer un changement radical de société. Cette radicalité ne fait cependant pas consensus car 

d’autres considèrent que l’objectifs est de transformer les institutions françaises et non de rompre 

avec le système dominant. De plus, dans le contexte actuel, certaines réformes nécessaires sont 

hors de portée des échelons politiques considérés dans les démarches d’empowerment (commune, 

ville…) (Kirszbaum 2013).  

L’objectif du programme POPSU est de générer un empowerment à l’échelle du bassin de vie du 

Tournugeois en s’appuyant sur l’expérience démocratique et contextualisée de l’alimentation. En 

générant des outils ou des opportunités de réalisation, la démarche de justice par les capabilités 

redéfinit les modalités de développement des territoires.  

 

1.3. L’alimentation comme levier de développement territorial 
 

1.3.1. Le potentiel transformatif de l’alimentation 
 

Les villes moyennes sont souvent oubliées, coincées entre métropole et monde rural elles ont dû se 

réinventer. Elles attirent aujourd’hui l’attention car elles représentent un maillage important du 

territoire, ce sont des « traits d’union ». La place de l’agriculture dans ces villes est aujourd’hui 

en pleine restructuration et les initiatives qui émergent intéressent les institutions publiques 

(Chambre d’Agriculture, CIVAM…) (Douence et Laplace-Treyture 2018). En effet, la question 

alimentaire est aujourd’hui réinvestie par des mouvements sociaux et par les collectivités locales 

(principalement dans les territoires urbains). L’idée est de recréer du lien entre les différents acteurs 

du secteur agro-alimentaire grâce à des lieux et des modalités originaux et alternatifs. Ainsi, de 

nouvelles coopérations entre acteurs se créent, entraînant une évolution et un élargissement des 

modes de gouvernance. Il y a une repolitisation de la question alimentaire (Billion 2017).  

Historiquement, à l’échelle locale, les questions alimentaires été centrées sur l’approvisionnement 

(foncier agricole, infrastructures, distribution, restauration collective…). Elles étaient inscrites 

dans certains documents d’urbanismes : Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) et les Plans 

Locaux d’Urbanisme (PLU), ou les Plans Climat Energie Territoriaux (PCET) et les Agendas 21. 

Aujourd’hui, comme nous l’avons vu précédemment, les questions de santé et de qualité ont pris 
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le dessus. Les politiques alimentaires intègrent de nouveaux enjeux et font appel à des secteurs plus 

diversifiés. Il y a un travail de mise en cohérence des actions et des moyens pour atteindre des 

systèmes alimentaires plus durables. Les pouvoirs publics voient dans l’alimentation un levier pour 

le développement durable des villes (Noel et Darrot 2018). 

L’alimentation possède effectivement une importante charge symbolique dans nos sociétés 

actuelles. Elle dépasse le cadre de la nutrition et pose des questions de production, consommation, 

citoyenneté, démocratie et vivre ensemble. L’alimentation est donc un levier d’action intéressant 

pour mobiliser les acteurs et glisser vers des enjeux sociaux divers (Billion 2017). Elle possède un 

potentiel transformatif fort. Par exemple, le projet SOLALTER 6(SOLidarités ALimentaires 

TERritorialisées) a mis en place une recherche-action sur les enjeux de l’agriculture urbaine. Il 

semble que l’objectif principal de cette agriculture soit l’accès à une alimentation de qualité. 

Cependant, les revendications portées sont multiples. Les systèmes d’agriculture urbaines, au 

même titre que les autres systèmes dit “alternatifs”, témoignent d’une recherche de mieux-être, 

d’autonomie, d’entraide, de proximité, de mixité sociale, de rupture avec le système dominant et 

de rupture avec les schémas stigmatisants de l’aide alimentaire (Noel et Darrot 2018).  

 

Il apparaît donc fondamental d’inclure l’alimentation dans les projets de développement 

territoriaux. Le développement territorial renvoie à la construction d’une démarche commune des 

acteurs d’un territoire dans le but de résoudre un problème ou d’améliorer leur espace de vie. C’est 

un processus d’expansion de la liberté de choix et d’action des individus (empowerment) dans un 

contexte de mutations économiques, sociales, environnementales, énergétiques et climatiques. Il 

est construit par les acteurs et peut être soutenue par des politiques publiques. Pour permettre à ce 

processus d’avoir lieu il faut un ancrage territorial, une préexistence (ou la création) de liens entre 

acteurs et une démarche de co-construction entre les différentes parties prenantes. L’autonomie 

territoriale apparaît alors fondamentale puisqu’elle représente la capacité des acteurs à définir 

collectivement leurs propres règles de fonctionnement. Or, aujourd’hui, les territoires sont souvent 

considérés comme des « territoire de projets » devant s’inscrire dans un système de normes qui 

limite leur autonomie. Le changement de paradigme qui consiste à parler de « projet de 

territoires » est révélateur de ce phénomène (Tableau 1) (Landel et Pecqueur 2016) 

 

 
6 SOLALTER est un programme de recherche action porté depuis 2013 par l’unité « Sciences Humaines et 

Territoire » d’Agrocampus Ouest, site de Rennes afin que les systèmes alimentaires territorialisés et les circuits 

courts soient accessibles à tous les consommateurs. 
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Tableau 1- Comparaison des caractéristiques d'un territoire de projets et d'un projet de 

territoires 

 

En effet, le projet de territoire présuppose la capacité du territoire et de ses acteurs à s’accorder sur 

une représentation et un devenir commun et à mettre en œuvre des stratégies pour atteindre les 

objectifs définis. Pour Landel et Pecqueur l’invention de nouvelles articulations entre ressources 

et compétences des territoires et des acteurs est fondamentale. C’est à cette condition qu’une 

intelligence collective peut émerger et promouvoir des modes d’actions et des projets territoriaux 

durables et innovants. Elle rétablit, par la problématisation et la création de solution, de la 

détermination dans une situation indéterminée. C’est une forme d’enquête, de quête de sens 

collectif pour créer un monde commun. Cette approche sera étudiée selon la théorie de Dewey dans 

la partie 2.2.2. 

 

Parmi les processus de développement territoriaux on trouve la gouvernance alimentaire. Elle 

renvoie à l’ensemble des processus de coordination des acteurs autour de l’alimentation à l’échelle 

territoriale. Trois pôles d’acteurs interagissant de manière « inédites » autour de l’alimentation sont 

identifiés : le marché, la société civile et le gouvernement (Wiskerke 2009) (Figure 4). Les villes 

et les régions périurbaines mettent en place des stratégies alimentaire urbaines avec les 

consommateurs et travail sur une relocalisation de l’approvisionnement alimentaire des public en 

termes d’offre et de demande. La société civile travaille avec le marchés pour repenser les systèmes 

alimentaires et reconnecter producteurs et consommateurs. 
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Figure 4- Grille d'analyse de la gouvernance alimentaire territoriale et intégrée (Wiskerke, 

2009). 

Les pratiques alimentaires des territoires sont des indicateurs de leur mode de gouvernance. Or, le 

modèle de Wiskerke n’est pas révélateur de tous les processus liés à la gouvernance alimentaire 

territoriale. Il convient d’ajouter à la grille d’analyse : les processus d’émergence des enjeux sur le 

territoire et leurs effets, le rôle des institutions publiques, la diversité des parties prenantes et leur 

collaboration, la diversité des ressources sur le territoire, les types d’enjeux du territoire et leurs 

spécificités. Cette grille d’analyse révèle que la gouvernance alimentaire prend différentes formes 

selon les contextes mais qu’elle possède des freins et des leviers génériques.  

(1) Les démarches autour de l’alimentation découlent souvent d’actions publiques aux 

motivations diverses, initialement orientée vers l’agriculture (gestion du foncier, maintien 

de l’économie locale…). L’entrée alimentaire est rarement la première envisagée dans 

les projets. Cependant, l’alimentation possède un caractère intégrateur et elle apparaît 

en cours de route pour fédérer les acteurs. Cela permet un élargissement du cercle 

traditionnel des acteurs du secteur alimentaire et du développement des territoires. 

Cependant, les acteurs initialement mobilisés sont souvent issus du réseau proche des 

porteurs de projet. Cela génère un phénomène d’ « entre-soi » et révèle l’enjeu et la 

difficulté d’ouvrir la démarche à d’autres types d’acteurs. En effet, la portée de certain 

projet peut être remise en question puisqu’ils incluent quasi-exclusivement les membres 

des réseaux « alternatifs « au risque de négliger certains acteurs fondamentaux du secteur 

alimentaire (Billion 2017). A cela s’ajoute parfois un phénomène de gentrification. 
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(2) Pour l’action publiques l’alimentation est un outils de construction de la légitimité 

territoriale. L’acteur public a un rôle de structuration des démarches et de mise en 

réseau. Il cherche à s’éloigner de la politique de « guichet » et à impulser des initiatives. 

Pour cela ils mobilisent les ressources et infrastructures du territoire et réajustent les 

gouvernances locales. En effet, les collectivités ne possèdent pas de compétences définies 

en termes de gouvernance alimentaire. Les questions d’alimentation s’inscrivent donc dans 

des plans d’action transversaux, ce qui peut entraver la coordination des actions. Le rôle 

des collectivités divise les acteurs. Certains leur reproche leur implication « prudente » et 

leur demandent d’acquérir ces compétences alimentaires. D’autres pense que leur mission 

est uniquement de faire émerger des idées (identification des porteurs de projet, mise en 

relation des acteurs…) (Loudiyi et Houdart 2019), (Billion 2017). Un nouveau service 

public local dédié à l’alimentation peut-il émerger ?  

 

(3) L’approche alimentaire est complexe du fait de son caractère multidisciplinaire, transversal 

et pluri-acteur. Elle génère des conflits de positionnement et de pouvoir entre les 

différentes parties prenantes. Ainsi, l’objectif est de rechercher une complémentarité et 

non une segmentation des différents niveaux de décision. Cela n’est pas toujours simple car 

les différents groupes d’acteurs de l’alimentation sont encore faiblement connectés entre 

eux. 

 

(4) Enfin, les ressources territoriales doivent être mobilisées dans une optique 

d’empowerment. L’alimentation catalyse l’empowerment car elle mobilise sur le plan 

individuel et collectif (Loudiyi et Houdart 2019). Cependant, les travaux anglophones en 

science sociales questionnent le potentiel d’empowerment des systèmes agroalimentaire 

alternatifs en termes d’équité, de rapport de force, de démocratie et de citoyenneté. En effet, 

ce sont des systèmes qui demandent du temps et qui éloignent les individus des sphères 

politiques et décisionnelles. Il faut donc une gouvernance, un couplage entre initiatives 

locales et politiques publiques. Or, cette intervention des politiques publiques peut générer 

une compétitivité territoriale et des inégalités. A l’inverse, une montée en généralité peut 

favoriser l’homogénéisation et la perte de sens des initiatives (Deverre et Lamine 2010). 

L’alimentation est donc un outils d’action pour les institutions publiques. Cependant cette approche 

soulève les questions d’inclusions des acteurs et de leur légitimité.  Les multiples échelons pouvant 

investir la question alimentaire doivent s’accorder et travailler ensemble pour éviter une mise en 

concurrence et des situations de blocage. (Billion 2017). De nombreux programmes sont menés 

pour optimiser et améliorer cette gouvernance alimentaire.  

 

1.3.2. Exploiter ce potentiel transformatif pour réduire les inégalités d’accès 
 

Comme exposé en partie 1.1.2, les facteurs explicatifs d’une inégalité d’accès à une alimentation 

de qualité sont multiples. Cependant, du fait de la repolitisation de l’alimentation et des évolutions 

en termes de gouvernance alimentaire, cette inégalité peut être réduite. C’est l’objectif du volet de 

recherche 2 du programme FRUGAL (Hochedez et al. 2017). Cet axe intitulé « Les acteurs et 

modalités de la gouvernance alimentaire (VR2) » décrit et analyse les dispositifs actuels de l’action 

publique territoriale avec un focus sur les projets innovants (dans une perspective d’essaimage). 

Ce volet questionne aussi les enjeux de la justice alimentaire et les conditions d’accès à une 

alimentation de qualité pour tous.  

 

Dans le cadre du programme FRUGAL, la justice alimentaire rassemble les actions visant à assurer 

un partage équitable des avantages et des inconvénients liés aux lieux, aux types et aux modes de 

production, de transformation et de distribution de biens alimentaires. Le Tableau 2 synthétise les 
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dimensions de la justice alimentaire et les pratiques pouvant être mises en place pour la favoriser. 

Ainsi, pour améliorer l’accès à une alimentation de qualité il faut travailler sur les dimensions 

spatiale (implantation équilibrée de l’offre et mobilités), financière (tarification adaptée) et socio-

culturelle (déconstruction des représentation…). L’amélioration de l’accessibilité n’est cependant 

pas une condition suffisante pour atteindre une justice alimentaire. Il faut aussi lutter contre les 

inégalités structurelles en termes d’inclusion (lutte contre la marginalisation, création d’emplois, 

développement de liens sociaux), d’éducation (connaissances et compétences alimentaires) et 

d’autonomisation (empowerment…).  

 

Tableau 2- Les principales dimensions de la justice alimentaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Solidaris – mutualité socialiste établit aussi des recommandation pour saisir les enjeux clefs de 

la gouvernance territoriale. Ils recommandent une meilleure gouvernance en termes d’alimentation, 

notamment vis-à-vis de la qualité (saine, durable, éthique et accessible). L’encouragement des 

pratiques de l’agro-alimentaire favorisant l’amélioration de la composition nutritionnelle des 

produits, les choix éclairés des consommateurs et la sécurité sanitaire, est aussi préconisé. Les 

membres de Solidaris mettent la promotion des produits de qualité et l’amélioration de l’offre dans 

les collectivités au cœur des enjeux. L’accès à une alimentation de qualité pour les personne en 

situation précaire est également à favoriser. Finalement, il est conseillé d’informer, de sensibiliser 

et d’outiller les populations en ce qui concerne l’alimentation (Biernaux et Baldewyns 2014). Cela 

rejoint les constats faits par le programme FRUGAL.  

 

En s’appuyant sur les travaux déjà réalisés (tel que le programme FRUGAL) et sur les méthodes 

de recherche participative, une méthodologie est élaborée pour l’entrée « accessibilité à une 

alimentation de qualité » du programme POPSU Tournus.  
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La problématique de l’étude suivante peut être formulée autour de 3 questions et 11 hypothèses.  

 

Question 1 : Qu’est-ce qu’une alimentation dite « de qualité » pour les habitants du territoire 

d’étude (bassin de vie du Tournugeois, rayon de 15 km autour de Tournus) ? 

- Hypothèse 1.1 : La qualité alimentaire renvoie à des notions de bonne santé, de bon goût, 

de respect de l’environnement et de production locale. 

- Hypothèse 1.2 : La qualité alimentaire est assimilée à l’agriculture biologique. 

- Hypothèse 1.3 : Il existe un monopole gentrifié de la définition d’une alimentation de 

qualité. 

- Hypothèse 1.4 : La qualité alimentaire s’oppose au modèle dominant des grandes surfaces. 

 

Question 2 : Quelles sont les stratégies mises en place pour accéder à cette qualité, autrement dit, 

quels sont les coûts d’accès à une alimentation de qualité sur le territoire ? 

- Hypothèse 2.1 : La démarche d’accès à une alimentation de qualité s’inscrit dans une 

logique davantage individuelle (soi, sa famille) que collective. 

- Hypothèse 2.2 : L’accès à une alimentation de qualité présente un coût financier 

- Hypothèse 2.3 : L’accès à une alimentation de qualité présente un coût de mobilité 

(d’autant plus si l’offre est rare sur le territoire).  

- Hypothèse 2.4 : L’accès à une alimentation de qualité présente un coût d’accès à 

l’information et/ou un coût de connaissance. 

- Hypothèse 2.5 : Plus l’accès à une alimentation de qualité est “difficile” ou “coûteux”, plus 

les réseaux de solidarité se développent.  

 

Question 3 : Comment étendre l’accès à une alimentation de qualité à l’ensemble des habitants 

d’un territoire ? Comment réduire les coûts d’accès à la qualité alimentaire ?  

- Hypothèse 3.1 : Le développement d’une proximité institutionnelle (intérêt commun) 

favorise l’extension de l’accès à la qualité alimentaire pour tous. 

- Hypothèse 3.2 : Une volonté politique forte associée à des initiatives citoyennes favorise 

l’extension de l’accès à la qualité alimentaire pour tous. 
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2. Méthodologie 
 

2.1. Structure d’accueil du stage 
 

2.1.1. La Maison des Sciences de l’Homme et Le Living Lab territorial 

Située au sein de l’Université de Bourgogne à Dijon, la Maison des Sciences de l’Homme est une 

structure fédérative (USR 3516 CNRS-Université de bourgogne) en appui à l’ensemble de la 

recherche en Sciences Humaines et Sociales. Cela représente un périmètre de 16 laboratoires 

associés. Elle porte et héberge des programmes de recherche pluridisciplinaires associant des forces 

scientifiques complémentaires et répondant à des enjeux sociétaux, parmi lesquels de nombreux 

projets relatifs à la transition socio-écologique. Elle porte le développement d’un dispositif de 

recherche participative « Living lab » ou « Laboratoire d’Innovation Territorial «. Il est ouvert à 

tous et a pour objectif l’analyse de la transition socio-écologique, la promotion de la recherche 

participative et la révision des modalités de l’action publique. Le Laboratoire a plusieurs 

programmes, associés à des terrains d’enquête différents. Il a servi de support d’appel à au 

programme de recherche sur la démocratie alimentaire comme enjeux de capacitation 

territorial. Cette recherche est financée par la plateforme d’observation des projets et stratégies 

urbaines (POPSU) et la ville de Tournus (Lapostolle 2019). 

 

2.1.2. Le Programme POPSU Territoire : « révéler les territoires par l’étude de cas » 

 

Le programme « Territoire » fait suite à une 

longue dynamique de projets POPSU (Figure 5 et  

Figure 6 ). Il est piloté par le Plan Urbanisme 

Construction Architecture (PUCA), en partenariat 

avec la Direction générale de l’aménagement, du 

logement et de la nature (DGALN/DHUP/AD), des 

ministères de la Transition écologique et solidaire 

et de la Cohésion des territoires et des relations 

avec les collectivités territoriales, le Commissariat 

général à l’égalité des territoires (CGET), le 

Commissariat du Massif Central du CGET, EDF, 

l’Institut pour la Recherche de la Caisse des dépôts 

et consignations, le Bureau de la recherche 

architecturale, urbaine et paysagère du Ministère 

de la Culture, la Cité de l’architecture et du 

patrimoine et le Conseil général de 

l’environnement et du développement durable 

(CGEDD).  

 

POPSU Territoire s’inscrit dans le cadre de l’action gouvernementale pour la redynamisation des 

centralités des villes petites et moyennes. Ainsi, 20 villes porteuses de projets d’approfondissement 

et de compréhension de leur dynamique de transformation ont rejoint le programme depuis 2018. 

 

 

 

Figure 5 - POPSU en Chiffre source : 

Plaquette de présentation de POPSU 

Territoire, Révéler les territoires par 

l’étude de cas. 
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Figure 6 - Chronologie des différents programmes POPSU et leurs objectifs (conçu par A. 

TREGUY). Source : Plaquette POPSU « Interroger la recherche par l’action, éclairer l’action par 

la recherche » 

Les petites villes sont des maillages essentiels du réseau urbain français. Vulnérables ou inscrites 

dans des trajectoires solides, isolées ou sous influence métropolitaine, elles présentent une 

multiplicité de situations. Le programme Territoires de la Plateforme d’observation des projets et 

stratégies urbaines vient explorer les processus qui transforment ces petites villes et les ruralités 

françaises. Pour cela il confronte depuis 2004 les savoirs « savants » et les savoirs « profanes » 

(Paturel 2014), les connaissances empiriques et les connaissances de terrains. Il s’agit aussi 

d’apporter des pistes de réflexions et des moyens d’actions pour les décideurs des territoires. « Le 

programme aspire enfin à créer une dynamique de collaboration qui permettra un enrichissement 

réciproque des élus, des praticiens de la ville, des concepteurs architectes et urbanistes, des 

chercheurs de diverses disciplines et des citoyens. » (« Page d’accueil de POPSU Territoires | 

POPSU » 2019). Pour atteindre cet objectif les équipes de recherches pilotent des études de cas 

approfondies sur les territoires. Une meilleure compréhension du terrain, des facteurs facilitants ou 

bloquant et des habitants, permet de proposer des pistes d’actions pertinentes.   

 

2.1.3. Le Programme POPSU Tournus 
 

Tournus est la ville centre de la communauté de communes du Mâconnais-Tournugeois. Située 

dans le département de Saône et Loire, en région Bourgogne Franche-Comté. Elle accueille 5562 

habitants. Face aux phénomènes de désindustrialisation, d’exode rural et de vieillissement de la 

population la ville souhaite mettre en place un projet durable pour le territoire. Parmi les objectifs, 

celui de construire un système alimentaire local prenant en considération les enjeux sociaux, 

économiques et écologiques a conduit à la création d’un collectif de recherche action participative 

(Lapostolle et al. 2019). 

Ces thématiques s’inscrivent dans un contexte socio-politique particulier. En 2014, Claude Roche, 

élu de l’Union des démocrates et indépendants (UDI), est élu maire de Tournus. Il a pour projet de 

construire une grande zone commerciale au nord de la ville. Cependant, ce projet se heurte à une 

forte opposition citoyenne dont la figure de proue est l’association Tournugeois Vivant. Ainsi, en 

juillet 2017, 12 conseillers municipaux démissionnent obligeant à de nouvelles élections. C’est 

donc Bertrand Veau, à la tête de la liste citoyenne d'opposition, qui prend la succession avec 

61,63% des voix (France 3 Bourgogne 2017). Contactée par la ville, la MSH décide de co-

construire un programme POPSU.  
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Le programme POPSU Tournus fait de la recherche participative un levier de la stratégie de 

développement de la ville.  Il questionne l’alimentation comme enjeu de capacitation territoriale. 

La notion de démocratie alimentaire sera utilisée pour générer un pouvoir d’agir individuel et 

collectif sur le futur du territoire. L’objectif, dans le cadre d’une démarche de recherche action, est 

aussi de créer des citoyens enquêteurs capables de réfléchir et d’agir collectivement (POPSU 

2019). Le programme prend la forme d’une enquête en trois étapes :  

- Etape 1 : Production d’un diagnostic territorial dans des ateliers participatifs (pluralité des 

participants, égale légitimité des expériences et expertises). Poser et partager les bases 

méthodologiques de la recherche action participative. Renforcer l’appropriation du 

diagnostic territorial par les acteurs locaux 

 

- Etape 2 : Action de problématisation et publicisation les enjeux de la démocratie 

alimentaire dans des ateliers territoriaux. Trois initiatives identifiées : connaître et faire 

connaître les dynamiques de l’agriculture paysanne ; mobiliser des habitants/élus pour faire 

de l’alimentation un enjeu de bien-être local ; appropriation des enjeux alimentaire.  

 

- Etape 3 : Capitalisation et retour d’expérience. Travail de validation, d’écriture, de mise en 

forme, afin de transformer une analyse de terrain en diagnostic pour identifier les potentiels 

et les mécanismes de changement. 

Suites aux premières réunions deux chantiers émergent dans le Projet POPSU Tournus. Le premier 

s’attache à l’autonomie alimentaire locale avec deux axes de production, l’un par des 

professionnels, l’autres par les habitants. Le second chantier porte sur la question des conditions 

d’accès à une alimentation de qualité. Le stage se focalise davantage sur ce 2e aspect, l’idée étant 

de définir les conditions d’accès et la notion de qualité puis de fournir des éléments de discussion 

et des préconisations (« Compte-rendu de réunion Tournus POPSU - stabiliser et envisager les 

méthodes » 2020).  

 

2.2. La recherche participative 
 

2.2.1. Living Lab territorial et recherche participative  
 

Le laboratoire d’Innovation Territorial porté par la MSH de Dijon s’inscrit dans une démarche de 

recherche action interdisciplinaire et participative. L’idée étant de favoriser la circulation des 

connaissances, de renforcer la méthodologie de recherche participative et de promouvoir l’analyse 

à différentes échelles. Ainsi, les problématiques de recherches résultent d’une co-construction 

entre chercheurs et acteurs des territoires. Les différents acteurs du territoire participent au projet.  

Pour H. Milet la question de la participation renvoie à un élargissement des projets ou des 

politiques à des acteurs qui ne leurs sont pas reliés professionnellement ou politiquement mais qui 

sont tout de même concernés. Ce sont souvent les bénéficiaires, usagers, riverains, électeurs ou 

citoyens dit « lambda ». Les questions liées aux modalités de prise en compte de ces acteurs se 

posent alors. Qui considérer ? Comment ? Quand ? Sont-ils en mesure de porter un avis éclairé sur 

le sujet ? Ces interrogations font ressortir la nécessité d’un arbitrage « entre l’identité des 

participants au processus d’évaluation, autrement dit la largeur de la participation, [et] les 

activités évaluatives dans lesquelles ils sont impliqués [ainsi que] leur degré de contrôle sur le 

processus d’évaluation (soit sa profondeur) » (Milet 2015, p.16). G.  Baron dans le cahier SFE 

n°9 (Milet 2015) distingue ainsi différent niveau de largeur de la participation allant des 

commanditaires et principaux opérateurs (faible) aux citoyens et leurs représentants (forte) (Figure 
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7) La profondeur de la participation fait aussi l’objet d’une graduation allant de fréquente à rare 

(Figure 8).   

 

 

Figure 7- La largeur de la participation (Milet 2015) 

 

 

 

Figure 8 - La profondeur de la participation (Milet 2015) 

 

En termes de méthodologie, le Living Lab s’appuie aussi sur les notions de « profondeur » et 

« largeur » de la participation ( 

Figure 9). La largeur renvoie pour lui à la question de qui participe tandis que la profondeur fait 

référence à la fréquence de cette participation. La démarche se base sur le principe d’égal légitimité 

des savoirs et des pratiques de chaque participants. La démarche de projet est circulaire et s’appuie 

sur des allers-retours entre théorie et terrain, entre chercheurs et acteurs. L’idée est de se placer 

dans une participation dite de 5e génération ou émancipatrice (Milet 2015). Les bénéficiaires du 

projet vont acquérir des connaissances et du pouvoir pour une autogestion durable. Les individus 

deviennent des enquêteurs de leur propre problématique (notion d’empowerment ou 

encapacitation). Des enquêtes sont menées et parallèlement des ateliers permettent la discussion 

des résultats de recherche. Ce type de recherche est basé sur le postulat que l’effet d’observation 

généré par les enquêtes entraîne une modification des comportements, et donc des actions 

(Lapostolle 2019). La finalité est d’élargir progressivement le public de participants et d’enquêteur 

afin que l’ensemble des acteurs du territoire puissent s’emparer des problématiques, exprimer leurs 

volontés, leurs besoins et apporter leurs contributions.  
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Figure 9 - Les différentes étapes d’un processus de recherche action selon la profondeur et la 

largeur de la participation. (Lapostolle 2019) 

 

2.2.2. Fondements et grands principes de la recherche participative 
 

Sciences participatives, community based research, recherches collaboratives, sciences 

contributives, recherche-action, recherche interventionnelle, recherche communautaire… Il existe 

de nombreux termes pour qualifier l’association de scientifiques et de non-scientifiques dans des 

démarches de recherche. Ces dénominations variées résultent de contextes et de points de vus 

différents mais se basent sur un même constat :  la rupture entre la sphère publique et celle de la 

recherche. Les connaissances scientifiques sont de plus en plus pointues et ne sont accessibles qu’à 

un nombre de plus en plus réduits de spécialistes (Palais et Migeat 2020). Dans un contexte de 

changement de dynamiques de société, la remise en question de la sphère scientifique conduit à 

repenser les formes de production de connaissance. Les rapports de force entre savoirs savants et 

savoirs profanes évoluent et reflètent les changements ayant lieu dans le monde de la recherche. 

Les savoirs savants correspondent aux nouvelles connaissances scientifiques génératrices de 

progrès. Elles sont produites dans des laboratoires et ont vocation à être diffusées et généralisées 

universellement. Les savoirs profanes s’opposent aux savoirs savants puisqu’ils correspondent à 

des connaissances ancrées dans des contextes locaux, situés dans le temps et l’espace. La recherche 

participative s’intéresse à ces savoirs souvent oubliés, voir méprisés. « La recherche participative 

acte le fait que les savoirs ne peuvent pas être tous préalables à l’action mais que ceux-ci 

s’élaborent chemin faisant «. Elle se caractérise par une volonté de développement des territoires 

pour leurs occupants et une intention de production de connaissances. Pour résumer, la recherche 

participative a pour objectif de produire des connaissances actionnables (permettant de répondre 

à un problème précis) (Paturel 2014). 

La Grounded Theory (GT), théorie ancrée ou encore théorie enracinée a été développée par 

Barney GLASER et Ansem STRAUSS en 1967. C’est une des théorie sur lesquelles se base la 

recherche participative. Elle correspond à une approche inductive où l’immersion sur le terrain 

sert de point de départ au développement d’une théorie. Le chercheur analyse en continue et fait 

des vas et vient entre terrain et théorie dans une logique de circularité.  Cela permet de répondre 
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à des enjeux concrets, mais aussi de valider les produits de l’analyse par une confrontation 

permanente avec les données empiriques. La GT est basée sur un échantillonnage théorique où 

les situations, contextes et personnes sont sélectionnées pour leur caractère favorable au 

développement de la théorie (il s’oppose à l’échantillonnage statistique où l’échantillon est 

sélectionné selon un critère de représentativité). De plus, l’un des principes de la GT est la 

suspension temporaire de recours à des cadres théoriques existants afin de favoriser l’émergence 

et l’innovation. Le cadre théorique est généré à partir des données et non à partir de la 

bibliographie. Une fois la nouvelle théorie élaborée elle est comparée à celles préexistantes. 

Attention toutefois à ne pas basculer dans une démarche athéorique ou à réinventer des choses qui 

l’ont déjà été, « il y a une différence entre une tête vide et un esprit ouvert ». Finalement le concept 

de saturation de l’analyse théorisante permet de savoir quand arrêter les allers-retours, en 

l’occurrence lorsque la collecte des données ne fait plus rien émerger pour la conceptualisation et 

la théorisation (Guillemette 2006). 

Différentes phases sont ainsi identifiées dans une recherche-action. Tout d’abord il y a un travail 

d’identification du problème qui sera l’objet de recherche. L’établissement d’un plan d’action 

vient ensuite. Des méthodes qualitatives (entretiens, observation, études de cas, comptes-rendus, 

triangulation…) et quantitatives (questionnaires, sondages, test…) sont mobilisées afin d’établir 

une collecte de donnée rigoureuse. Une fois le plan d’action établi et validé, il est mis en œuvre. 

La recherche-action étant évolutive il est important d’analyser et de prendre du recul sur les 

données au fur et à mesure de la collecte afin de pouvoir modifier certaines actions. Après la phase 

d’action une phase évaluative a lieux afin d’appréhender les effets de la recherche. Finalement les 

conclusions de la recherche sont communiquées et partagées. Susman propose un schéma de ces 

5 étapes présentes, selon lui, dans chaque cycle de recherche action. Les cycles sont répétés jusqu’à 

résolution du problème initial (Figure 10) (Catroux 2002)  

 

Figure 10 - Schéma de recherche-action de Susman 
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L’analyse de la démarche de recherche participative conduit à s’interroger sur la démocratie 

participative et sur les tensions entre droit à la participation et compétences des citoyens pour 

traiter des affaires communes. La notion de « public » telle que décrite par Dewey illustre cette 

tension. Selon lui le public est un « ensemble des gens ayant un plein accès aux données concernant 

les affaires qui les concernent, formant des jugements communs quant à la conduite à tenir sur la 

base de ces données et jouissant de la possibilité de manifester ouvertement ses jugements » (Zask 

2008, p.6). Le public moderne est un public d’enquêteurs. Il convient alors de développer la notion 

d’enquête, point clef de la justification de la recherche participative.  

 

2.2.3. Enquêtes et participation, au cœur de la recherche participative 
 

L’enquête est une méthode fondamentale de la recherche participatives puisqu’elle a pour objectif 

de créer un public d’enquêteur et des connaissances scientifiques. C’est une méthode 

d’expérimentation ayant des effets directs (sur les domaines d’investigations : sciences, 

techniques, arts…) ou indirects (impacts sociaux des découvertes). Elle implique une dimension 

de pluralité et permet la restauration d’une communauté. En effet, les individus constituent un 

public pour définir des intérêts communs et faire émerger des besoins en termes de politiques 

publiques (Zask 2008). L’enquête au sens de Dewey ne consiste donc pas à découvrir mais à créer 

un monde commun, c’est un processus d’intelligence collective. Comme évoqué précédemment 

l’intelligence collective émerge pour rétablir de la détermination dans une situation indéterminée. 

Elle fait surface lorsque la définition et la résolution collective de problèmes sont nécessaires. En 

ce sens, c’est une enquête pour retrouver du sens commun. 

La participation, condition nécessaire à l’enquête, est devenue un élément important des discours 

politiques. Même si les définitions sont multiples elles reposent sur des principes communs qui 

distinguent la participation contemporaine des approches plus anciennes. Ainsi, la participation 

telle que définie aujourd’hui s’appuie sur l’idée qu’il n’y a pas de réalité unique mais des réalités 

construites et diverses. Elle inclut des revendications de démocratie participative et délibérative (la 

démocratie représentative est remise en cause).  G. Baron dans le cahier de la Société Française 

d'Évaluation (SFE) n°9 (Milet 2015) distingue différent niveaux de participations. Ainsi, de 

l’absence de participation à la participation maximale on trouve les processus : d’information, de 

consultation, de concertation, de partenariat ou codécision et enfin de délégation de pouvoir ou 

contrôle citoyen. L’analyse de cette gamme de participation révèle une implication réelle des 

citoyens encore assez faible dans les questions publiques. La 5e génération, ou les projets par et 

pour les citoyens tels que POPSU Tournus sont encore relativement absents.  

Dans ce même cahier, H. Clot expose certaines conditions propices à une mobilisation efficace. 

Le choix des participants et des sujets est fondamental pour que les personnes aient envie de 

participer de manières répétées. Les horaires, conditions matérielles est la transparence quant au 

sens de leur participation sont aussi importantes pour les participants. Finalement, il apparaît 

qu’une formation préalable est aussi une condition facilitatrice. A l’échelle d’une séance de projet 

participatif une bonne animation et un mode de fonctionnement explicite sont indispensables.  

La participation impose donc un accompagnement plus pédagogique des projets, un plus grand 

effort d’animation et une communication plus régulière. Pour ce faire, les entretiens collectifs sont 

des outils intéressants.  
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2.3.  L’entretien collectif 
 

Bien que son utilisation soit plus démocratisée dans les pays anglophones, la branche “alimentation 

de qualité” du projet POPSU Tournus a fait le choix de réaliser des entretiens collectifs. L’intérêt 

principal de l’entretien collectif est de recueillir les prises de positions des individus en interaction 

les uns avec les autres (et non individuellement). Il permet d’analyser les consensus et les 

désaccords au regard des interactions sociales du groupe. C’est un bon outils de polarisation des 

positions car les participants ont des discours plus tranchés. Puisqu’il interroge des individus ayant 

une expérience ou une identité commune, l’entretien collectif donne aussi accès au sens commun 

et aux normes de ce groupe (Duchesne et Haegel 2009).  

L’élaboration de ces entretiens passe par différentes étapes que détaillent Duchesne et Haegel dans 

L’enquête et ses méthodes : l’entretien collectif. A chacune d’elles des points de vigilances sont à 

noter. Tout d’abord, la phase de recrutement est fondamentale. Il s’agit d’éviter le risque d’une 

trop grande interconnaissance entre individus qui peut aboutir à des non-dits puisque les 

participants possèdent déjà un registre implicite commun. Cette configuration peut aussi générer 

un effet de blocage de la parole, particulièrement si les participants sont amenés à se côtoyer 

régulièrement en dehors du groupe de parole. Cependant, il est important de constituer des groupes 

ayant une homogénéité sociale. En effet, le rapport à la parole, le sentiment de légitimité ou encore 

l’expression en public sont socialement déterminés. L’homogénéité sociale favorise donc la prise 

de parole de tous les participants et minimise les phénomènes de domination et de monopolisation 

de la parole. Le choix des participants renvoie aussi à la notion d’échantillonnage. Dans le cadre 

d’entretien collectif il ne s’agit pas de reproduire, à moindre échelle, la constitution de la population 

globale. L’idée est plutôt de maximiser la diversité des groupes. Chaque groupe est constitués sur 

la base d’un critère « clef «. Ce critère, différent de celui des autres groupes, est considéré comme 

fondamental pour la compréhension du sujet de recherche. Dans le cadre de POPSU Tournus les 4 

groupes suivants ont été sélectionnés : Citoyens engagés, Usagers de l'Épicerie Sociale et 

Solidaire, Parents d’élèves et Communauté Villageoise. La phase de recrutement doit aussi 

prendre en compte le risque de sélectionner des citoyens « spécialiste de la consultation «. 

Concernant la taille et le nombre de groupe, il n’existe pas de règle universelle. Cependant « la 

plupart des spécialistes s’accordent pour établir que le nombre doit en général osciller entre 5 à 

10 personnes » (Duchesne et Haegel 2009) afin d’éviter une animation trop complexe, des 

conversations informelles, du brouhaha et donc une perte de la qualité de l’information récoltée. Il 

est aussi souligné l’importance de multiplier les séances de travail avec les groupes afin de générer 

une dynamique et de maintenir l'investissement des participants. L’organisation matérielle des 

séances doit aussi être pensée au préalable. Le lieu doit être agréable, neutre, pas trop grand pour 

favoriser la proximité et donc la polarisation des propos. Il doit aussi être facile d’accès puisque le 

coût monétaire et temporel des participants doit être minimisé. A noter que la répartition circulaire 

des participants rompt le sentiment de hiérarchisation. Le contenu de l’animation et le 

positionnement de l’animateur sont des points essentiels. Des techniques visuelles et diversifiées 

permettent de dynamiser la séance et de varier les modes d’expressions. Les différentes parties de 

l’animation doivent se succéder logiquement pour amener les participants vers une réflexion ou un 

résultat final préalablement défini. La méthode est donc semi-directive. L'animateur quant à lui ne 

possède pas de réponse. Il est là pour accompagner les participants dans leurs réflexions.  

Une fois le matériel récolté il est temps de l’analyser. Les politologues Duchesne & Haegel, dans 

leur ouvrage L’enquête et ses méthodes : l’entretien collectif, préconisent une retranscription 

précise du matériel collecté pour rendre compte de ce qui se passe pendant les entretiens. D’autres, 

comme le sociologue Jean-Claude Kaufmann considère que « la retranscription intégrale change 

la nature du matériaux de base, qui devient texte écrit, plus concentré sur le langage ». En ce sens, 
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la démarche choisie dans le cadre de ce mémoire se rapproche davantage de L’entretien 

compréhensif de Kaufmann qui oppose l’hypothèse, le concept et la théorie à la technique 

méthodologique et aux modélisations mathématiques (Kaufmann 2016). 

Cependant toutes les méthodes s’accordent sur certains points. (1) La qualité des données doit être 

vérifiée à travers leur validité et leur fiabilité. La validité représente le lien entre les hypothèses de 

recherche et les données collectées. La fiabilité renvoie à la cohérence des données dans une 

optique de reproductibilité de l’enquête. (2) Le niveau d’analyse doit être défini. Il faut choisir 

entre une approche collective où les idées de chaque groupe sont synthétisées et comparées et une 

approche individuelle où les participants sont individualisés pour comprendre les interactions entre 

les membres d’un même groupe. Dans le cadre de POPSU Tournus une approche collective a été 

choisie puisqu’il s’agit de concevoir un système alimentaire locale pour tous. (3) Le matériaux doit 

être retravaillé pour sortir de l’observation et de l’écoute passive (schéma, note, carnet de bord, 

fiche de lecture…). (4) Une grille de lecture doit être élaborée. C’est une série plus ou moins longue 

de question que l’on pose aux données. L’information collectée via la grille de lecture vient valider 

ou invalider les hypothèses de recherche et objectiver le matériel collecté. Certains cas ne rentreront 

pas dans la grille de lecture et vont contredire les hypothèses et le cadre théorique. Ainsi, en se 

confrontant aux corpus la grille de lecture et l’analyse vont évoluer. Cela positionne la recherche 

dans une démarche de grounded theory. Enfin, il arrive un moment où le modèle se stabilise et 

n’est plus chamboulé par l’arrivée de nouvelles hypothèses. C’est la phase de saturation. 

Le schéma de la Figure 11 proposé par Campenhoudt et al. en 2017 dans le Manuel de recherche 

en sciences sociale résume bien les différentes étapes de la démarches. 

 

 

Figure 11 - Les étapes de la démarches (Campenhoudt, Marquet, et Quivy 2017) 
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2.4.  Étapes, protocoles et enquête mis en œuvre 
 

La méthodologie utilisée dans ce programme de recherche se décompose en 3 étapes. Au 

vu du temps long nécessaire à l’aboutissement du projet et au contexte du COVID-19, le stage 

portera davantage sur les deux premières étapes. Dans un premier temps, la question de recherche 

sera précisée grâce à une co-construction avec les acteurs du territoire. En effet, les critères qui se 

cachent derrière la notion de qualité sont différents d’un territoire à l’autre. Il s’agit avant tout de 

répondre aux attentes des habitants pour leur permettre de se ré-emparer des thématiques. Par la 

suite, un diagnostic de l’existant sera initié à partir de cette question. Les outils utilisés seront eux 

aussi défini avec les acteurs du territoire (questionnaires, entretiens, statistiques, bibliographie, 

focus group…). Enfin, et cela plutôt après la fin du stage, le diagnostic de l’existant sera finalisé et 

les actions concrètes seront mises en place.  

Durant la période de confinement, plusieurs visioconférences avec les membres du groupes 

“conditions d’accès à une alimentation de qualité” ont eu lieu. La mise en place de quatre groupes 

de réflexion autour des questions d’accès à une alimentation de qualité a été décidée. Il s’agit de 

co-construire du diagnostic et des propositions d’actions pouvant être mises en œuvre par le 

programme POPSU. Si les personnes en situation de précarité alimentaire sont une priorité, elles 

ne sauraient constituer un publique exclusif dans le cadre de la recherche action participative 

POPSU. Les groupes définis sont donc les suivants : Citoyens engagés, Usagers de l'Épicerie 

Sociale et Solidaire7, Parents d’élèves, Communauté Villageoise.  

Il est également fondamental que chaque participant soit en mesure de s’exprimer librement, sans 

appréhension et sans stigmatisation. Pour ce faire, il est envisagé, dans un premier temps, de 

constituer des groupes de “pairs” afin d’adapter l’animation et les modes d’expressions aux 

différents publics. Ces groupes seraient composés de 10 personnes environs, préférentiellement des 

personnes se connaissant afin de libérer la parole plus facilement. Toutefois, l’objectif du groupe 

“condition d’accès à une alimentation de qualité” n’est pas de faire une typologie des enjeux pour 

chacun des groupes mais bien de faire ressortir des enjeux partagés afin qu’une intelligence 

collective se mette en place. Ainsi, dans un second temps, une journée-évènement sera organisée 

afin de mixer les groupes précédent.  

La construction de l’animation des groupes de discussion s’inspire de l’outils d’Autodiagnostic 

Accessible8 (Réseau CIVAM 2019). L’outils s’articule autour de 4 dimensions. Par analogie, notre 

approche s’oriente aussi autour de thématiques principales. Ainsi, les groupes de réflexions se 

construisent autour de : (1) la qualité, (2) les lieux d’approvisionnements (3) l'organisation pour 

accès à une alimentation de qualité et enfin (4) L’alimentation de qualité pour tous. Certains 

aspect de ces thématiques seront à aborder plus en profondeur dans certains groupes et plus 

superficiellement dans d’autres. Le contenu doit être adapté au public. Conformément aux 

préconisations d’Accessible l’animation de chaque groupe se déroule en 3 temps : 

 
7 L’Epicerie sociale et solidaire de Tournus est une des activités de l'association (loi 1901) Économie-Solidarité-

Partage qui œuvre depuis 1990 à l’activité sociale et l’insertion par l’activité économique et contribue aux 

politiques de développement durable. 

 
8 « Accessible : initiatives pour un accès à l’alimentation de qualité et durable pour tous » est un projet de 

recherche-action piloté par le Réseau CIVAM entre 2016 et 2019. Il a pour objectif de « favoriser l’accès, 

autonome et non stigmatisant, de tous à une alimentation sûre, diversifiée, en quantité suffisante, de bonne qualité 

gustative et nutritionnelle, et produite dans des conditions socialement, économiquement et écologiquement 

durables.». Dans cette optique, un outils d’autodiagnostic a été mis à disposition du public. 
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- L’accroche : première animation qui permet de s’emparer du sujet et de ses enjeux mais 

aussi de clarifier certains éléments nécessitant une définition commune.  Selon la relation 

que le groupe a à ce genre d’exercice il est important d’adapter le temps d’accroche (qui 

sera plus long pour des novices) 

- Les questions : chaque dimensions se déclinent en questions/ateliers ayant pour rôle 

d’animer le débat et/ou de faire un état des lieux. 

- Les temps de synthèse : ils permettent de recentrer le propos, de tirer des conclusions 

intermédiaires. Une synthèse finale résume ce que le groupe a retenu du débat et les 

objectifs qu’il a fixés pour l’avenir.  

Les outils d'animations pour mettre en œuvre la participation présenté dans le guide pratique de 

GRAINE Guyane9 seront aussi mobilisés.  

Une première proposition d’animation d’une durée de quatre heures a été faite. Après discussion il 

a été convenu qu’elle devait être réduite à deux heures au maximum afin de favoriser la 

participation et l'investissement des personnes. Les participants, recrutés via des réseaux associatifs 

(Invitation en Annexe 2), sont d’abord invités à noter sur des post-it ce qu’évoque l’alimentation de 

qualité pour eux (Exemple d’utilisation en Annexe 5). Ils classent ensuite ces notions en grands 

groupes pour faire ressortir les axes principaux de ce qu’est une alimentation de qualité à leur sens. 

Une fois cette définition commune établie les participants travaillent sur la spatialisation de cette 

qualité sur le territoire. Où la trouve-t-il ? Comment font-ils pour y accéder ? Enfin, une réflexion 

autour des actions à mettre en place pour étendre cette qualité à l’ensemble des habitants du 

territoires est menée. Un exemple de protocole d’animation est disponible en Annexe 3. Pour le 

groupe parent d’élève une question ciblait davantage la thématique de la cantine. À la suite de la 

première animation l’équipe s’est rendu compte que l’utilisation d’un code couleur pour spatialiser 

les différents types de qualité sur les cartes IGN ne parlait pas aux participants. Cette technique 

d’animation a été remplacée par une discussion sur les pratiques de chacun (avec comme support 

visuel les cartes - exemple en Annexe 4). 

 

Sur les 4 groupes identifiés seuls 3 ont fait l’objet d’un entretien de groupe à ce jour. En 

effet l’enquête auprès de l’ESP (Epicerie Solidarité Partage) nécessitait une approche différente et 

donc plus de préparation. Céline Braillon et Fanny Gonzales ont travaillées en ce sens et feront des 

retours prochainement. Ainsi l’équipe POPSU (composée pour cette activité de Céline Braillon, 

Dany Lapostolle, Gaetan Mangin, et Ambre Treguy) a enquêtée auprès des groupes : 

- Citoyens engagés : ce groupe mobilise, entre autres, les membres d’AMAP, les participants 

à la cagnotte solidaire de l’ESP, les membres du Cinemascotte10 et les membres du Système 

d'Échange Local (SEL) du Tournugeois11. La réunion s’est déroulée le 22 juin en présence 

de 11 participants. 

- Parents d’élèves : ce groupe mobilise les parents d’élèves du Tournugeois (primaire, 

collège, lycée). Il résulte d’une volonté de toucher une diversité de public. Il s’agit aussi 

 
9 GRAINE Guyane est un réseau visant à défendre et développer l’éducation à l’environnement pour un 

développement durable en Guyane. Il vise à faciliter le travail des acteurs de terrain en favorisant la mise en 

cohérence des actions, l’échange d’informations, de savoirs et de compétences mais aussi en soutenant la 

formation, l’éducation et  la recherche. 

 
10 Le Cinemascotte est une association qui soutient le cinéma municipal de Tournus (la Palette) et qui participe à 

l’animation et au rayonnement culturel de Tournus et du Tournugeois. 

 
11 Le sel est une association dont les membres échangent entre eux des Services, des Savoirs et des biens dans une 

unité non monétaire (“grains de sel”). 
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d’orienter la discussion sur l’influence des enfants dans les pratiques alimentaires. La 

réunion s’est déroulée le 2 juillet 2020 en présence de 9 participants. 

- Communauté Villageoise : ce groupe mobilise les habitants de Mancey, pour certains 

engagés dans une démarche d’achats groupés. Il s’agit ici de questionner les pratiques dans 

un village de petite taille. La réunion s’est déroulée le Jeudi 9 Juillet 2020 en présence de 

13 participants. 

A la suite de ces entretiens la grille d’analyse (en Annexe 1) a été complétée afin de synthétiser et 

comparer les visions des différents groupes de participants.  

 

3. Résultats 
 

3.1.  Axes de définition d’une alimentation de qualité 
 

Pour les trois groupes interrogés il apparaît très clairement qu’une alimentation de qualité 

est indissociable de la santé. Cette notion de santé est double.  

Tout d’abord, elle renvoie au bon fonctionnement et à la préservation de l’organisme, à la “bonne 

santé”. Un parent d’élève explique : « J’achète pas forcément toujours Bio mais parce que je 

discute avec le producteur j’essaye de connaître ses pratiques donc voilà, j’essaye que ma santé 

soit bonne ». Pour préserver leurs santé les participants limitent les produits cultivés avec des 

intrants chimiques ainsi que les produits transformés. En effet, la qualité nutritionnelle d’un 

aliment, et donc sa plus-value pour la santé, dépend de la façon dont il est cuisiné. Un membre du 

groupe communauté villageoise ajoute que « la transformation détruit l’aliment «.  

Le thème de la santé renvoie aussi, souvent dans un second temps, à la dimension sanitaire. En 

effet, un médecin du groupe citoyen engagé remarque qu’il existe la « qualité au point de vue santé 

de la non-contamination par des germes, pas de salmonelles, de staphylocoques, de listeria dans 

le fromage […] ça touche aussi bien les petits producteurs que les producteurs industriels ». Cette 

qualité correspond à la sécurité des aliments et le respect des normes de la fourche à l’assiette. 

C’est la définition sur laquelle se base l’UE dans ses politiques alimentaires. Or, elle ne semble pas 

prioritaire pour les participants. Il est intéressant de noter que si la “bonne santé” s’oppose aux 

produits transformés des grandes industries, la dimension sanitaire quant à elle n’inclue pas cette 

notion d’échelle. 

Si la « bonne santé » et la qualité “sanitaire” des aliments sont classés toutes deux sous le terme 

“santé” il existe des contradictions entre ces définitions. Certains participants remarquent que le 

respect des normes n’implique pas toujours la certitude d’avoir un produit bon pour la santé. Par 

exemple « Il y a beaucoup de normes sanitaires [dans l’agroalimentaire] mais on peut mettre 

beaucoup de sucre beaucoup de sel, ce qui n’est pas forcément bon pour la santé ». 

D’autres nuances du lien entre qualité et santé sont à apporter. En effet, la faible transformation, 

qui est un marqueur de qualité pour les groupes, renvoie pour certains participants au fait maison. 

Or « on peut faire du fait maison avec de la daube » et « cuisiner à la maison ça ne veut pas 

forcément dire qu’on sait préserver les aliments ». Nous touchons ici l’un des coûts de l’accès à 

une alimentation de qualité que nous développerons plus tard : le savoir-faire. 

 Un autre aspect à questionner est la relation entre un aliment bon pour l’organisme et un 

aliment bon d’un point de vue organoleptique. Les dimensions du goût et du plaisir associé à 

l’aliment s’ajoutent à la définition de l’alimentation de qualité.  
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En effet, beaucoup de participant privilégie le goût dans leur choix de consommation. Parfois « le 

côté plaisir supplante le côté santé » ajoute un membre du groupe communauté villageoise. Il 

apparaît que le goût, la qualité gustative, possède une dimension culturelle et subjective forte. C’est 

ce qu’explique un membre du groupe citoyens engagés : « La qualité s’apprécie au moment où  [la 

personne] le mange, le goût s’apprécie au moment où [la personne] mange non ? […] Donc le 

critère c’est la personne qui mange. ».  

Cependant, on remarque que les participants du groupe parents d’élève ont une vision très précise 

de ce qu’est le “bon goût”. Ils ne semblent pas avoir conscience de la possibilité d’une autre 

appréciation gustative des aliments. Pour eux, les personnes qui n’aiment pas les produits qu’eux 

même consomment sont dans le faux, leur « palais est tellement déformé [qu’ils n’ont] plus le goût 

des choses ». Ainsi les autres ne comprennent pas ce qu’est le “bon” goût. Une participante illustre 

à travers l’exemple du beurre du fromager de Tournus « ils le trouvent pas bon son beurre, parce 

qu’il a du goût son beurre. ».  

Cette posture contraste avec l’introduction de la diversité dans leur définition d’une alimentation 

de qualité. Ils évoquent l’importance de la diversification des produits selon les saison et les lieux 

d’achat, des façons de cuisiner pour faire varier les goûts des aliments et donc les plaisirs mais 

condamnent la diversité existante d’appréciation gustative. Sur l’importance de la diversité dans 

une alimentation de qualité les deux autres groupes rejoignent leur avis, sans pour autant 

condamner les goûts des autres. 

Un membre du groupe citoyens engagés ajoute également une dimension sociale au bon goût. Pour 

cette personne « ça met en valeur le goût des aliments quand on connaît les gens qui ont produits. 

Et puis il y a cette relation de confiance qui est très importantes et qui à mon avis fait partie de la 

qualité ». 

 La mention de la dimension sociale de la qualité renvoie dans un premier temps à une notion 

de solidarité et de confiance entre producteurs et consommateurs. Pour les 3 groupes 

l’alimentation de qualité passe par la relation avec les producteurs. Un membre du groupe citoyens 

engagés explique : « Il y a une dimension de convivialité qui est évidente entre les gens qui 

produisent et celui qui [achète] pour se nourrir. Il y a une relation d’attachement à la qualité du 

produit », une parent d’élève ajoute « plus que la qualité, il y a le produit et puis après il y a le 

dialogue, la proximité c’est aussi la sociabilité ». Grâce à l’aspect social qui entoure l’alimentation 

de qualité les participants accèdent aux pratiques des producteurs. Lorsque celles-ci sont en 

adéquation avec leur vision de la qualité une relation de solidarité s’engage. C’est ce que le groupe 

parents d’élèves associe à la lutte, à la dimension politique qu’ils introduisent dans la définition 

d’une alimentation de qualité. Les participants évitent les supermarchés et achètent directement 

aux producteurs (et non aux revendeurs) afin de valoriser leurs travail et de leurs assurer un revenu 

descend. Un parent d’élève affirme que « carrefour market à peut-être moins besoins que je lui 

achète 2 kg de pomme ».  

Dans un second temps la dimension sociale renvoie aux relations entre consommateurs. Par 

exemple un citoyen engagé explique que « quelque chose qui est moyennement bon mais mangé 

avec des bons camarades » revêt une forme de qualité. De même, lorsque les participants vont au 

marché, dans des festivals ou quand ils pratiquent la cueillette c’est une qualité relationnelle qui 

est recherchée. Elle s’articule autour d’une définition commune de l’alimentation de qualité. Dans 

la cadre du groupe parents d’élèves une autre vision de la qualité relationnelle apparaît lorsque le 

sujet des adolescents est abordé. Une critique s’élève à l’encontre de la qualité des aliments 

proposés par les lieux de socialisation des jeunes (notamment McDonald). Un des parents 

commente : « Mcdo c’est pas pour bouffer qu’ils y vont, c’est pour être ensemble ». Il touche ainsi 

du doigt le besoin d’autonomisation et d'émancipation des adolescents. Pour accéder à cette qualité 
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sociale, les enfants fréquentent des lieux qui ne collent pas avec la vision de la qualité alimentaire 

qu’ont leurs parents. Cette qualité n’en est pas moins réelle.  

 Si l'on revient à la relation de confiance producteurs-consommateurs comme marqueur de 

la qualité on remarque qu’elle s’appuie sur l’idée de proximité et de labellisation de la qualité 

alimentaire. Les groupes Parents d’élèves et Communauté villageoise ont soulignés l’importance 

des labels et des certifications dans la qualité alimentaire et dans la confiance accordée aux produits 

consommés. C’est particulièrement le cas pour les produits que les participants ne peuvent pas 

trouver localement. Un membre du groupe communauté villageoise développe : « Il n’y aura 

jamais des bananes locales, et du chocolat local et du thé local donc à un moment il faut se fier, 

faire confiance à un traceur indépendant de nous ». Le label Fairtrade est pris comme exemple.  

Cependant les labels ont aussi leurs limites. Le label Bio, entre autres, est marqueur d’une certaine 

qualité mais n’implique pas forcément un respect de l’environnement ni un respect des conditions 

de travail ou encore du bien-être animal. Un participant au groupe parents d’élève expose cette 

contradiction : « Le label bio ne dit pas forcément que c’est écolo. Pour moi ce n’est pas écolo que 

d’aller acheter un Ananas bio qui vient du bout de la planète », un autre ajoute que « les critères 

du bio ça varie selon les pays ». 

Ainsi, pour s’assurer d’avoir des produits prenant en compte leurs exigences de qualité en termes 

d’alimentation les consommateurs font du circuit court local leur label. C’est plus facile « 

d’aller contrôler le gars du coin que le gars qui produit à l’autre bout de la planète. ». Les habitants 

mettent donc en place une traçabilité et « un contrôle par connaissance du produit ». 

Effectivement, en discutant avec les producteurs, les consommateurs peuvent savoir si leurs 

pratiques sont en adéquation avec leur système de valeurs et leur définition de la qualité. « Il 

[l’agriculteur] va nous raconter comment il a élevé sa bête ou comment il a élevé son fruit. Il va 

pouvoir me raconter ce qu’il a utilisé ou pas ». Ainsi les participants de nos 3 groupes consomment 

le plus possible localement, lorsque les produits sont respectueux de l’environnement et “bons” 

pour la santé (sous-entendu dans ces groupes qu’ils sont non industriels et peu transformés). S’il 

s’avère que ces produits ont aussi un label ils sont d’autant plus privilégiés.  

Cependant, la norme de consommation locale construite implicitement par les participants 

présentes des limites. Une personne de l’atelier communauté villageoise exprime ses réticences vis 

à vis de cette norme non officielle : « un label s’il est officiel, avec un code couleur neutre, on a 

peut-être plus de chance de tomber sur un produit aux normes de ce label que quand on est en bon 

rapport avec le vendeur » . Il y a une tension entre la qualité sociale et les autres qualités d’un 

produit. La création d’un label local officiel est une solution envisageable. 

 Dans les 3 groupes le respect de l’environnement évoqué plus haut est un critère 

fondamental de la définition d’une alimentation de qualité.  

Parmis les paramètres déterminants ce respect on trouve les pratiques des producteurs. « Ce qui 

est vachement important dans la qualité du produit c’est comment ça a été produit. C’est 

l’agriculture paysanne. C’est-à-dire que les gens qui produisent se rémunèrent et respectent 

l’environnement » exprime un membre du groupe citoyens engagés.  

Un autre élément pour caractériser le respect de l’environnement ressort fortement dans le discours 

des 3 groupes : le transport et donc les émissions de gazs à effet de serres. Un parent d’élève 

précise qu’en consommant local, en plus du critères des conditions de production, ils vont 

« favoriser le respect de l’environnement parce qu’il y aura moins de transport. Après il ne sera 

peut-être pas bio mais déjà [ils vont] moins dégrader la planète ». La dernière partie de cette phrase 

rappelle les tensions qu’il y a entre le label Bio, le local et le respect de l’environnement. Les uns 

n’impliquent pas systématiquement les autres, même si c’est parfois le cas.  
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La fraîcheur est un autre critère de définition de l’alimentation de qualité qui est fortement lié au 

local et au respect de l’environnement. Il faut cependant nuancer le lien entre ces termes puisque 

dans tous les groupes la définition de la fraîcheur a fait polémique. Finalement, il sera retenu que 

la qualité de fraîcheur attribuée à l’alimentation traduit une faible transformation et une proximité. 

Ce qui est frais c’est ce qui est « cueilli et mangé, c’est un circuit très court » dit une participante 

du groupe communauté villageoise.  

 Alors que certains parle d’écologie, un des participant évoque le terme d’ “éco-logique”, 

pour lui il s’agit de « favoriser [de par ses achats] tout un écosystème en local que ce soit en terme 

d’emplois, en terme de protection de la planète, en terme d’environnement.». Cependant, est-ce 

que tout le monde a les moyens de s’inscrire dans une démarche “éco-logique” ? Quand on évoque 

la question du coût, les opinions se divisent. Pour certains participants le rapport qualité (gustative, 

bon pour la santé) - prix des aliments est un marqueur de qualité alimentaire. En effet, il y a une 

tendance générale à ce que le mode de consommation de nos participants (local, respectueux de 

l’environnement, de bonne qualité nutritionnelle et/ou bio) soit considéré comme plus coûteux que 

le mode de consommation moyen des français. D’autres considèrent que la qualité n’est pas liée au 

prix mais à une volonté de « bien » manger. Le prix n’est donc pas un critère de définition de 

l’alimentation de qualité. Finalement, les deux positions se valent, comme le résume un des 

participants : “on placera le curseur selon notre façon de penser, selon notre porte-monnaie aussi.”. 

La qualité alimentaire est donc définie par 7 critères sur lesquelles les 3 groupes semblent 

s’accorder (Figure 12). 

 

 

Figure 12 -Axes de définition d’une alimentation de qualité identifiés par les participants des 

entretiens de groupe autour de l’accès à une alimentation de qualité pour tous 
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3.2. Lieux d’approvisionnement et coût d’accès à la qualité alimentaire 
 

3.2.1. Lieux d’approvisionnement et motivation 
 

Au cours des entretiens de groupe les participants ont identifié différents lieux présentant une ou 

plusieurs dimensions de l’alimentation de qualité identifiées précédemment. Les motivations pour 

s’y rendre sont propres à chacun mais une tendance générale existe. 

Les marchés sont identifiés par les 3 groupes comme des lieux présentant une diversité de 

produits sains, frais, peu transformés, locaux, goûteux et respectueux de l’environnement. La 

dimension sociale est également présente puisque c’est un lieu de discussion et d’échange entre 

consommateurs et producteurs. La valorisation du revenu des producteurs est aussi une motivation. 

Les marchés sont, selon les participants, facilement accessibles en voiture, en vélo ou à pied. De 

plus les plages horaires sont larges et les marchés réguliers ce qui facilite l’organisation. Un des 

participants du groupe citoyens engagés explique : « on va au marché [de Tournus] pour le goût, 

le respect de l’environnement, pour le coût…mais plus pour le même…pour une notion de juste 

prix [pour les producteurs] et pour la santé aussi. ». Il est aussi intéressant de noter un témoignage 

indirect récolté par le biais d’un des participants. Il explique qu’une partie des communautés 

maghrébines du territoire (entre autres la communauté comorienne des 7 Fontaines à Tournus) se 

déplace jusqu’à Chalon pour avoir accès à des produits peu chers, sains, frais, peu transformés et 

introuvables sur les marchés de Tournus. C’est aussi un lieu où les personnes recherchent du lien 

social. Cela révèle un coût d’accès culturel à l’alimentation de qualité sur le territoire.  

Les habitants achètent aussi directement chez le producteurs. Ainsi, ils ont une qualité 

gustative, environnementale, locale, des produits bons pour la santé et une dimension sociale forte 

puisqu’ils sont au plus proche de l’exploitant et de ses pratiques (en ce sens l’achat chez le 

producteurs fait office de label). La notion de lutte est aussi présente puisque la démarche vise à 

soutenir les petits producteurs locaux respectueux de l’environnement.  

Les AMAP présentant une diversité de produits sains, frais, peu transformés, locaux, 

goûteux et respectueux de l’environnement. La dimension sociale est également présente puisque 

c’est un lieu d’échanges entre consommateurs et de solidarité avec les producteurs. C’est également 

l’occasion de s’organiser en réseau pour palier à la contrainte de récupération à heures fixes des 

paniers. Pour certains le coût est aussi un marqueur de qualité dans ce lieu puisqu’il n’est 

apparemment pas plus élevé qu’ailleurs comme l’explique un membre du groupe citoyens engagés 

: « on avait regardé le prix du panier de l’AMAP pendant 1 an et ce n’était pas plus cher que le 

petit supermarché de Pontevaux ». La dimension culturelle est aussi intéressante puisque la 

diversité imposée des produits pousse les consommateurs à faire évoluer leur pratiques culinaires. 

Une participante dit que l’AMAP « ça t’oblige justement à cuisiner à chercher ce que tu peux faire 

avec des légumes de saison », c’est un apprentissage. 

L’épicerie mobile a été évoquée par les groupes citoyens engagés et communauté 

villageoise comme un lieu où trouver les dimensions locale et sociale de la qualité alimentaire. De 

plus le fait que l’épicière se déplace à proximité des lieux d’habitation motive les habitants à 

consommer chez elle. Le coût plus élevé des produits semble être compensé par la réduction des 

frais de transport. Un participant explique qu’ « effectivement elle [l’épicerie mobile] est plus 

chère, mais si vous faites pas 20 km avec votre bagnole… », une personne renchérit : « dans le coût 

on imagine jamais qu’on déplace notre voiture. On déplace 1 tonne pour aller chercher une 

baguette ». La qualité environnementale est donc présente puisque les émissions de gaz à effets de 

serre sont limitées. 
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Ce ne sont pas des lieux définis précisément mais les espaces d'autoproduction et de 

cueillette ont été identifiés par les groupes pour leur qualité gustative, de santé, de préservation de 

l’environnement, de saisonnalité/fraîcheur mais aussi pour leur caractère local. Ce sont des lieux 

où le coût économique est minimisé voir nul. Dans le cas de la cueillette la dimension sociale, le 

partage de l’activité avec d’autres, apporte une motivation supplémentaire. Cependant, en 

opposition à l’aspect social il y a aussi l’idée d’autonomie et d’indépendance. Une participante du 

groupe parents d’élève étaye son propos « j’ai mon jardin, j’ai mon congel, et ce que j’aime c’est 

l’autonomie. (…) J’aime bien me couper des circuits. ». 

Les groupements d’achats permettent aux participants de trouver une qualité gustative, un 

respect de l’environnement (même si les produits viennent de plus loin l’impact en termes 

d’émission est plus faible que si chacun faisait ses achats dans son coin) et une dimension sociale 

puisqu’il y a une solidarité avec les autres adhérents : « on regroupe les commandes et on va 

acheter à la fruitière de Montbriand. Soit il y a quelqu’un qui va les chercher, soit ils envoient par 

colis ». De plus, le fait d’acheter en groupe permet d’avoir un prix plus bas, donc une meilleure 

qualité économique. Le groupe communauté villageoise a révélé le cas particulier d’une 

coopérative d’achat avec « une cinquantaine de sociétaire [et] en moyenne entre 20 et 30 

commandes mensuelles. ». La dimension de lutte est présente dans la démarche puisqu’il s’agit 

d’être « consom’acteur », « on a décidé d’être acteur plutôt que d’être dans la contestation. (…) 

régulièrement on se rencontre on discute pour essayer d’atteindre [les différents aspects de la 

qualité] ». 

Les magasins de producteurs ont été évoqués uniquement dans le groupe citoyens 

engagés. Ces lieux permettent de trouver les dimensions locale, gustative, de bénéfice pour 

l’organisme et de fraîcheur. Un exemple est donné : « Il y a le magasin de producteur à Pontevaux, 

ferme emplette où on trouve tout. Il n’y a pas de bio par exemple [ou peu] mais c’est local ». 

La cantine scolaire est identifiée comme un lieu où le coût est accessible. Cependant les 

autres types de qualités varient selon l’équipe des cantines. Par exemple au lycée Gabriel Voisin 

de Tournus « ils ont un cuisinier qui est top, une équipe qui est top et ça se passe bien ». Les 

prestataires de services ne correspondent pas aux critères de qualité définis par les parents : « 

Bourgogne repas, c’est une catastrophe ». Cependant l’un d’eux modère les propos « il y a un gros 

pourcentage de leurs produits utilisés qui sont dans un petit périmètre. C’est pas bon mais ils sont 

dans une démarche écologique ». 

Les restaurants ont été évoqués uniquement dans le groupe parents d’élèves comme des 

lieux se caractérisant par une diversité de goût et une qualité sociale.  

Les fast-food, et spécifiquement McDonald© , ont été identifiés comme des lieux de qualité 

sociale pour les jeunes dans le groupe parents d’élèves. Selon les parents tous les autres aspect de 

la qualité sont absents. Les fast-food s’opposent aux lieux évoqués précédemment. 

Les supermarchés sont également opposés aux autres lieux. Presque tous les participants 

disent s’y rendre par contrainte. « On va récupérer le moins de chose possible mais de fait on est 

obligé d’y aller [chez Liddle] » dit un participant du groupe citoyens engagés. Cependant, les 

groupes parents d’élèves et communauté villageoise leur accordent une qualité en termes de 

diversité de produit (notamment les produits introuvables localement). Tous les groupes admettent 

la présence d’une qualité économique dans les supermarchés. Certains participants y trouvent 

également les dimensions gustatives et locales de la qualité : « il n’y a pas que des produits qui 

viennent de Pétaouchnok à carrefour hein. Côté viande c’est relativement local et en plus la viande 

est excellente. C’est pas que du bio d’accords, mais il y du local ». Il apparaît l’idée sous-jacente 

que les supermarchés sont des lieux plus démocratiques que les autres en termes d’accessibilité 

à une alimentation de qualité pour tous.  
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3.2.2. Stratégies et coût d’accès à l’alimentation de qualité 
 

Pour accéder aux lieux d'approvisionnement qu’ils ont identifiés les participants mettent en place 

différentes stratégies. Ils s’organisent et leurs pratiques révèlent l'existence de coûts d'accès à 

l’alimentation de qualité. L’accès est donc inégal.  

Tout d’abord, le coût de mobilité a été identifié par les 3 groupes. Le territoire d’étude, à 

dominante rurale nécessite une plus grande organisation en termes de déplacement que le milieu 

urbain. En effet, les pratiques des participants révèlent différentes stratégies pour réduire le coût de 

transport. Les lieux regroupant un maximum de produits sont souvent privilégiés (magasin de 

producteur, AMAP, supermarché, marché). Une participante du groupe parent d’élève explique : 

« moi je trouve tout dans mon AMAP, à Tournus au lycée horticole. Après je peux dire où sont les 

producteurs, mais moi-même je ne vais pas plus loin que là [le lycée horticole] ». De même, 

lorsque qu’un déplacement plus important est nécessaire pour accéder aux produits les participants 

s’arrangent pour y associer d’autres activités afin de rentabiliser le coût de mobilité engagé. « Je 

peux faire des kilomètres pour aller chercher mes fromages chez un militant écolos. Mais je ne 

ferais pas que ça, je m’arrange pour faire autre chose de manière à ne pas faire 40 km aller-retour 

que pour acheter du fromage » explique un habitant du groupe citoyens engagés. D’autres 

participant préfère se disperser sur le territoire. Ils se déplacent dans différents lieux pour accéder 

à la qualité alimentaire telle qu’ils la conçoivent. Ainsi, un parent d’élève développe « elle [une 

productrice] vient sur le marché bio de Tournus mais moi je vais là-bas direct (ça ne me gêne pas 

d’y aller en plus c’est joli). En vélo c’est bien. ». La question du moyen de transport se pose. Une 

pluralité de lieux d’approvisionnement peut se traduire par un grand rayon de mobilité grâce aux 

transports motorisés ou au contraire par un rayon réduit (à pied ou à vélo). Un membre du groupe 

citoyens engagés expose ce dernier cas : « on ne prend la voiture pour faire des courses donc ça 

réduit énormément le champs…ce qui nous pousse à chercher différentes personnes ». Une autre 

solution pour réduire le coût de mobilité et de s’approvisionner sans se déplacer, via les épiceries 

mobiles ou les groupements d’achats.  

Le coût de mobilité est indissociable du coût temporel. Si la mobilité n’est pas un frein 

pour accéder à une alimentation de qualité, le temps nécessaire aux déplacements peut en être un, 

et inversement. Aller chercher les produits ou les produire soit même, les cuisiner, s’informer des 

lieux offrant une qualité alimentaire, tout cela prend du temps. Une habitante dit qu’« [être dans 

une AMAP] ça prend du temps, cuisiner ça prend du temps. Alors est-ce que c’est à la portée de 

tout le monde d’avoir le temps de cuisiner ? ». Il semble que non. Il s’agit alors pour chacun de 

réduire le coût temporel d’accès à une alimentation de qualité. Une stratégie consiste à minimiser 

les lieux d’approvisionnement. Certains choisissent de passer par des groupements d'achats. Or, les 

membres de la coopérative d’achats groupés du groupe communauté villageoise (à Mancey) ont 

révélés le caractère chronophage de l’organisation des commandes : « ça prend du temps. Par 

exemple pour la dernière commande de fruits et légumes on a pris le temps de regarder…on a 

passé 5h chacun pour une commande collective ». En opposition aux autres groupes, les parents 

d’élèves minimisent voire nient l’existence du coût temporel. Un participant exprime son point de 

vue : « Pour moi il n’y a pas un problème de temps. On a tous 24h dans une journée. Pour moi ça 

dépend juste de la façon dont on dépense son temps. ». Le temps est un faux prétexte, il s’agit pour 

certains d’entre eux d’une question d’organisation qui s’oppose à la « culture de l’instantanéité. », 

« je pense qu’il y a beaucoup de personne qui ne sont pas prêtes à PRENDRE du temps » dit un 

membre du groupe.  

Il s’avère que cette organisation se met en place dans des réseaux de solidarité. Or, ces 

réseaux ne sont pas ouverts, accessibles, ni même connus de tous. Il y a donc un coût d’entrée 

dans les réseaux pour accéder à une alimentation de qualité. De même, ces réseaux ne représentent 
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pas la norme de consommation et s’engager dans une telle démarche présente un coût culturel. 

Certains groupements d’achats se font uniquement entre voisins. Une participante au groupe 

citoyen engagé présente la logique : « tous les mercredis j’ai ma voisine qui va chercher du chèvre. 

Après ça se dit dans notre lotissement. Moi je le dis au voisin qui le dit à l’autre voisin ». Il y a 

aussi des organisations entre consommateurs, cependant ces réseaux se limitent aux personnes 

fréquentant un même lieu d’approvisionnement. Par exemple une parent d’élève explique « on se 

rend service, l’AMAP j’y vais quasiment jamais parce que je travail. (…) On se connait, on se 

récupère les produits des uns des autres ». Or, ces lieux « pour certaines personnes c’est vu comme 

des réseaux très fermés, je pense par exemple à l’AMAP ». Ce phénomène est d’autant plus flagrant 

dans le discours d’une adhérente au Galpon12 qui a « souvent entendu de gens assez éloigné “vous 

êtes un club fermé, il faut être adhérent, on n’ose pas venir, vous vous connaissez tous” ».  Elle 

remarque que les membres du Galpon sont les mêmes que ceux de l’AMAP ou de l’école de 

musique. Il y a donc un phénomène d’entre soi fort qui accentue la différence de coûts d’accès 

entre les personnes dans et hors des réseaux. Même si les réseaux sont légalement ouverts à tous, 

l’interconnaissance forte entre les membres déjà présents intimide et dissuade. De plus, les réseaux 

se basent parfois sur du bénévolat ou un engagement associatif qui n’est pas une norme culturelle 

commune à l’ensemble des habitants d’un territoire. Les membres de ces réseaux construisent une 

norme de consommation locale qui ne parle pas à tous. A cela s’ajoutent les coûts d’adhésion aux 

réseaux. 

Le coût économique est un facteur limitant l’accès à une alimentation de qualité pour 

certaines personnes. Ainsi un participant du groupe citoyens engagés explique qu’il « va beaucoup 

chez Aldi pour des questions de coût ». Cependant, de manière globale le prix n’est pas un critère 

de haute importance dans le mode de consommation des participants. Ils font attention au rapport 

qualité-prix mais « le prix c’est secondaire ». Certains considèrent même que le prix est un faux-

prétexte et qu’avoir une alimentation de qualité est plutôt une question de choix. Les gens ont les 

moyens mais « sont clairement contre bien manger » comme le dit un membre du groupe parents 

d'élèves, « ils vont à McDo, c’est 75 balles à chaque fois, à un moment donné avec 75 balles on en 

fait de la bouffe ». Un membre du groupe communauté villageoise ajoute qu’en remplaçant les 

sucreries et autres mauvais produits du caddie du “pauvre” par des produits de qualité (telle que 

définie par les participants) on obtient un prix du caddie similaire. Un participant résume « ils ont 

le portefeuille pour mais c’est une histoire de mentalité (…) c’est un état d’esprit de bien manger ». 

Les jugements moraux sont très forts autour de la question du coût. Certaines personnes se 

positionnent comme détentrices du bon goût et de la bonne consommation. D’autres participants 

s’opposent complètement à cette première vision puisque « il y a des gens pour qui le coût c’est 

simplement pouvoir acheter à manger parce qu’ils n’ont pas beaucoup d’argent ». Dans le cas des 

membres des groupes le prix n’est pas considéré comme un coût d’accès mais dès qu’il s’agit de 

prendre en compte l’ensemble des habitants d’un territoire le critère de prix passe en première place 

: « si on parle du plus grand nombre à un moment le prix il est...PRIORITAIRE ». Il s’agit alors de 

sortir de ses conceptions pour comprendre celles des autres : « les gens qui n’ont pas beaucoup 

d’argent, qui peuvent pas gâter leurs enfants, la compensation c’est que on les laisse prendre des 

bonbons, des trucs. Il faut faire attention quand même hein, de pas avoir un regard bobo sur ce 

genre de chose ». Finalement un participant explique que le prix est un coût d’accès mais que 

lorsqu’il n’est pas considéré comme tel (c’est à dire que les gens ont les moyens) c’est plutôt l’accès 

à l’information qui joue le rôle de facteur limitant. 

En effet, accéder à une alimentation de qualité présente un coût de connaissance et 

d’éducation. Les trois groupes s’accordent pour dire qu'”on ne peut pas parler de qualité 

 
12 Le Galpon est un lieu artistique associé à une petite salle de spectacle pouvant accueillir une soixantaine de 

personnes. Il a pour objectif de promouvoir les initiatives culturelle à Tournus et ses alentours.  
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alimentaire si on n’est pas éduqué à cette qualité. C’est culturel quoi, c’est familial, c’est l’école, 

c’est l’éducation […] le capital social “. De plus, pour accéder à la qualité il faut savoir où la 

trouver sur le territoire et comment l’identifier. Un membre du groupe communauté villageoise 

explique qu’il est possible d’atteindre une qualité nutritionnelle avec « un caddie pas cher. Mais 

c’est pas pour tout le monde quoi, il faut avoir une connaissance ». De même, identifier des 

produits de qualité n’est pas toujours simple « il y a tout ces labels maintenant(...) et parfois on 

confond. On n’a pas la connaissance. Il faut vraiment beaucoup se renseigner pour éclaircir. ». 

Or cette connaissance est souvent accessible dans les réseaux de solidarité, qui présentent eux 

même un coût d’entrée.  

Au-delà de la connaissance des lieux et types de produits des compétences culinaires sont souvent 

nécessaires pour s’assurer une alimentation de qualité. En effet “il y a plein de personne (je vois 

dans mon entourage) qui clairement seraient incapables en prenant un panier de légume de faire 

leur bouffe eux même. » dit un parent d’élève. Le groupe parents d’élèves à tendance à minimiser 

ce coût de connaissance puisque pour certains d’entre eux « on se heurte à des gens qui ne 

comprennent pas et qui ne VEULENT pas comprendre », « quand on est sensible à la question, on 

trouve les réponses et les informations ». Pour ce groupe il s’agit encore une fois plus d’une 

question de choix et de posture que d’une question de coût d’accès. Eux savent cuisiner et ont accès 

à l’information. Le problème c’est les autres, la cantine, le manque de volonté. Ce discours 

contraste fortement avec la vision que certains membre du groupe communauté villageoise ont de 

la relation des parents à la cantine et à l’alimentation de leurs enfants. Pour eux « à la cantine c’est 

la collectivité solidaire qui prend en charge, y compris le prix, la cuisine. Ils [les parents] ne se 

posent jamais la question de comment mangent leur gosse, l’important c’est qu’il mange, c’est 

tout. ». Les perceptions et les positions varient d’un groupe à l’autre. La seconde phase dédiée aux 

discussions inter-groupes (ou groupes arc-en-ciel) en sera d’autant plus intéressante. 

Finalement, sept coûts d’accès ont été identifiés par les participants (Figure 13). Notons 

qu’ils correspondent aux coûts fléchés par Union Nationale Des Fédérations Mutualistes 

Socialistes (partie 1.1.2). Ces thématiques touchent donc de nombreux lieux et contextes. C’est un 

paramètre à prendre en compte pour la reproductibilité du projet Popsu Tournus. L’essaimage 

semble possible. 
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Figure 13 - Coûts d’accès à l’alimentation de qualité identifiés par les participants des groupes 

de discussion du programme POPSU Tournus. 

 

Les discussions sur les coûts d’accès à l’alimentation de qualité ont amené les participants 

à changer de perspective et à prendre en compte les contraintes pouvant s’appliquer à d’autres 

qu’eux-mêmes. Ainsi, dans l’optique de permettre l’accès de tous à une alimentation de qualité ils 

ont proposé des pistes de solution.   

 

3.3. Étendre l’accès de tous à une alimentation de qualité 
 

Afin de permettre l’accès de tous à une alimentation de qualité différentes pistes d’actions 

ont été proposées par les participants. Celles qui ressortent le plus fortement dans les trois groupes 

font parties du domaine de l’éducation, de l’information et de la sensibilisation. Tout d’abord 

les participants proposent des actions pour sensibiliser. Il faut montrer que la qualité n’implique 

pas toujours un coût élevé et faire découvrir les produits « de qualité » via des dégustations sur les 

marchés ou en associant le « bien manger » à des évènements culturels. Un participant voudrait 

une action « pratico-pratique » pour contrer les « idées reçues, un manque d’information (…) les 

gens qui ne sont pas dans ces réseaux pensent que le bio c’est pour les bobos etc… ». La création 

d’une norme collective et locale de qualité à travers un label basé sur un code couleur est 

envisagée. Les participants proposent aussi des activités pour transmettre des compétences en 

termes d’alimentation de qualité : atelier de cuisine à partir de produits frais et locaux, atelier de 

décryptage d’étiquette de produit, apprentissage de la cueillette sauvage etc.… « on a éduqué les 

gens à bouffer d'la merde pourquoi on ne les éduquerait pas à bouffer du bon ? » s’exclame un 
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participant. Cependant, ces actions ne peuvent pas toucher tout le monde. Progressivement il 

apparaît que « l’enjeu c’est la CANTINE SCOLAIRE. Le truc collectif qu’on peut faire c’est ça. ».  

En effet, l’école et plus précisément la cantine scolaire sont des lieux centraux pour mettre en place 

une éducation au bien manger. Une participante du groupe parent d’élève commente le savoir-faire 

culinaire d’une de ses connaissances pour illustrer ce besoin d’éducation : « Il ne sait RIEN FAIRE 

de son panier de légume. C’est des choses si on ne les apprend pas à la maison, il faut les apprendre 

à l’école. ». C’est à l’école d’enseigner la qualité alimentaire et d’éduquer les palais des enfants à 

cette qualité. L’idée de sensibiliser les jeunes par le sport est aussi évoquée. L’école c’est un service 

publique qui va permettre de toucher le plus grand nombre. Il faut donc une volonté politique pour 

résoudre les problèmes d’accès à une alimentation de qualité.  

  La volonté et le rôle des institutions publiques sont apparus comme une condition 

sinéquanone à l’accès pour tous à une alimentation de qualité. Pour les parents d’élèves l’Etat doit 

montrer l’exemple, notamment dans les cantines. Or aujourd’hui, peu de cantines ont des cuisines 

sur place permettant de proposer une alimentation de qualité aux enfants. Plus généralement, les 

lieux de restauration collective sont des leviers d’actions à prendre au sérieux. Un membre du 

groupe communauté villageoise imagine « une instance qui regrouperait l’ARS (tout ce qui est 

EHPAD, hospitalier etc…), le conseil général (pour tout ce qui est collège), le conseil général 

Régional (pour tout ce qui est lycée) et les communes pour tout ce qui est cantine scolaire ». La 

création d’un conseil de l’alimentation est-elle une solution ? Dans tous les cas, les participants 

pensent que le développement de la démocratie locale et de la participation des citoyens dans les 

consultations est un premier pas vers un système alimentaire territoriale de qualité pour tous.  

 L’action conjointe de l’état et des citoyens doit pouvoir mener à la création de biens 

communs tels que les jardins collectifs, une cuisine collective ou encore un espace local dédié à la 

cuisine et la culture. Un lieu où les jeunes peuvent s’autonomiser et se familiariser avec le “bien 

manger” semble également une nécessité dans les communes. Quelqu'un propose la création d’un 

restaurant bio, local et pas cher.  

Les institutions publiques ont aussi un rôle à jouer dans la préservation du foncier pour favoriser 

l’installation d’une agriculture paysanne. Certains participants évoquent même le rachat et 

l’exploitation de terres par la mairie pour alimenter la restauration collective. Les citoyens de leur 

côté peuvent étudier les statuts juridiques existants pour répondre eux même à leur besoin (régie 

de quartier, société civile coopérative de consommation au capital variable…).  

 Un levier d’action important identifié par les participants est le coût. Pour minimiser le coût 

des repas dans les cantines tout en offrant une alimentation de qualité certains parents d’élèves 

proposent d’utiliser des produits de saison et de réduire la part d’aliment coûteux (comme la viande 

ou le poisson). Au-delà des lieux de restauration collective une participante explique qu’il faut 

repartir de la base et s’attacher à « la revalorisation des salaires de manière générale. ». Cela parait 

peu faisable localement et l’idée de prime à l’alimentation sous forme de bon d’achat ou encore 

de tarif social (niveaux de prix en fonction des revenus) sont proposés. Plus réalisable localement, 

quelqu'un suggère la création d’un circuit de solidarité antigaspi à prix abordables pour tous. Un 

travail en étroite collaboration avec l'Épicerie Solidarité Partage est nécessaire pour élucider les 

questions des coûts économique et culturel d’accès à l’alimentation de qualité. Afin de rendre les 

produits de qualité plus attractifs l’idée d’un prix vert prenant en compte le coût réel d’un produit 

(transport, intrants…) est imaginé. Cela relève peut-être davantage de la juridiction Européenne.  

En ce qui concerne les coût de mobilité les participants suggèrent le développement des 

épiceries ambulantes, des groupements d’achats et des marchés. Une démocratisation de ces 

structures permettra certainement de réduire le prix des produits. Les supermarchés, bien que 

critiqués par la majorité des participants, apparaissent comme des lieux plus démocratiques et plus 
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impactant en termes d’accès pour tous. Un membre du groupe parents d’élèves suggère de créer 

des collectifs citoyens pour négocier avec les supermarchés l’intégration d’un pourcentage 

d’aliments de qualité dans les rayons. Ce collectif accompagnerait aussi les producteurs dans la 

négociation d’un prix juste. D’autres vont plus loin et souhaitent sortir du monopole des grandes 

enseignes en créant des supermarchés locaux et de qualité. « J’aimerais bien une grande surface 

où trouver tous ces produits bio, locaux, que quelqu’un fasse le boulot et que je ne passe pas 2h 

pour [faire mes courses] » commente un participant. Pour promouvoir ce développement les 

membres des différents groupes évoquent la possibilité de « surfer » sur la prise de conscience liée 

à la situation exceptionnelle de confinement engendrée par l’épidémie de COVID-19.  

Finalement il ressort de ces discussions une piste d’action possible pour POPSU Tournus : 

la création d’un lieu où s’articule culture et alimentation. En effet, sans espace dédié il est 

difficile de fédérer les gens. 

Les membres des groupes seront mobilisés de nouveaux pour des rencontres entre pairs ou avec 

des participants à d’autres groupes. La travail avec l’épicerie sociale et solidaire doit avoir lieu. 

Les étudiants de l’Institut Régional Supérieur du Travail Educatif et Social de Bourgogne (IRTES) 

ainsi que quelques membres de POPSU œuvrent en ce sens pour recueillir les points de vue de ce 

groupe et pour, le cas échéants, les accompagner dans l’exposition de leur vision d’un système 

alimentaire local de qualité pour tous aux autres participants du programme POPSU.  

 

3.4. L’alimentation de qualité dans le Tournugeois : vérification des hypothèses 
 

La vérification des hypothèses s’appuie sur le discours des participants aux groupes de discussion. 

Elle relève d’un contexte particulier et ne saurait être généralisée, à ce stade, à l’ensemble des 

populations du territoire. 

 

Hypothèse 1.1 : La qualité alimentaire renvoie à des notions de bonne santé, de bon goût, de 

respect de l’environnement et de production locale. 

Oui : pour l’ensemble des participants la qualité alimentaire est conçue comme bonne pour la santé, 

savoureuse, respectueuse de l’environnement et, autant que faire se peut, locale. 

 

Hypothèse 1.2 : La qualité alimentaire est assimilée à l’agriculture biologique. 

Oui : Certains participants assimilent la qualité alimentaire au label Bio. Ainsi ils vont favoriser 

un produit bio même s’il n’est pas local. 

Non : D’autres participants ne sont pas satisfaits des critères d’attribution du label biologique. 

Ainsi, cette appellation n’a pas de sens pour eux. Ils vont favoriser des produits locaux produits 

selon leurs normes de qualité. En ce sens, ils créent leur propre processus de certification (rencontre 

avec les producteurs, bouche à oreille…) 

 

Hypothèse 1.3 : Il existe un monopole gentrifié de la définition d’une alimentation de qualité. 

Oui : Il faut noter que les participants aux groupes de discussion avaient, pour beaucoup, le profil 

du « spécialiste de la consultation ». Les groupes étaient presque exclusivement composés de 

personnes caucasiennes issues de classes moyennes ou aisées. Leur vision de la qualité est pour 
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eux la bonne. Le coût n’est pas une problématique réelle. Ceux qui ont le droit (mais aussi le temps, 

les moyens, l’envie…) de prendre part au débat font partie de groupes sociaux privilégiés. En ce 

sens, il semble qu’une gentrification des questions liées à l’alimentation de qualité existe. L’enjeu 

du programme POPSU sera aussi d’aller recueillir le point de vue et l’avis des autres groupes 

sociaux du Tournugeois.  

 

Hypothèse 1.4 : La qualité alimentaire s’oppose au modèle dominant des grandes surfaces. 

Oui : La plupart des participants opposent catégoriquement la qualité alimentaire aux 

supermarchés, même s’ils avouent s’y rendre pour accéder à certains produits.  

Non : Certains participants accèdent à une qualité alimentaire grâce aux supermarchés. De plus il 

semble que ces structures sont les plus démocratiques en termes d’accès à l’alimentation de qualité. 

Enfin, il existe la possibilité de créer un supermarché local proposant des produits de qualité.  

 

Hypothèse 2.1 : La démarche d’accès à une alimentation de qualité s’inscrit dans une logique 

davantage individuelle (soi, sa famille) que collective. 

Oui : La majorité des ménages exercent la tâche d’approvisionnement en denrées alimentaires 

seuls.  

Non : Dans certains réseaux l’accès à l’alimentation de qualité est collectif. Des solidarités se 

mettent en place et lèvent des barrières (groupement d’achat, organisation entre consommateur…). 

 

Hypothèse 2.2 : L’accès à une alimentation de qualité présente un coût financier 

Oui : L’alimentation de qualité telle qu’elle est conçue par les participants présente un coût 

financier. Pour les membres des différents groupes cela n’est pas un frein du fait de leur classe 

sociale. Cependant, ce coût ne peut être nié.  

Non : Certaines études démontrent qu’une consommation alimentaire de qualité n’est pas plus 

chère qu’une consommation « standard ». Cependant, ces études occultent souvent la dimension 

de plaisir et le coût de connaissance à mobiliser pour accéder à un panier d’achats dits de qualité.  

 

Hypothèse 2.3 : L’accès à une alimentation de qualité présente un coût de mobilité (d’autant plus 

si l’offre est rare sur le territoire).  

Oui : La qualité alimentaire est présente de manière diffuse sur les territoires. Ainsi, pour y accéder 

un coût de mobilité doit être engagé. Cette mobilité est nécessaire aussi bien dans un périmètre 

restreint (accessible à pied ou à vélo) que dans un périmètre plus large (accessible en voiture) 

puisque les lieux d’achats sont multiples. Or, tout le monde n’a pas les mêmes opportunités de 

mobilité.  
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Hypothèse 2.4 : L’accès à une alimentation de qualité présente un coût d’accès à l’information 

et/ou un coût de connaissance.  

Oui : Accéder à une alimentation de qualité implique de savoir où et comment la trouver. Cela 

dépend également des connaissances acquises en termes de détection et de compréhension de 

l’information (lecture d’étiquettes de produits, notions de diététique, de cuisine…) ce qui 

présuppose d’avoir le temps de s’informer. Selon le milieu culturel et social dans lequel les 

individus évoluent les connaissances acquises seront différentes et les stratégies pour atteindre une 

alimentation de qualité également. Cette dimension socio-culturelle détermine aussi la facilité à 

intégrer des réseaux de solidarité où l’information circule davantage.  

 

Hypothèse 2.5 : Plus l’accès à une alimentation de qualité est « difficile » ou « coûteux », plus les 

réseaux de solidarité se développent.  

Oui : Plusieurs types de solidarité sont identifiables lorsqu’il existe des freins pour accéder à 

l’alimentation de qualité. Tout d’abord, au sein même de certains réseaux une entraide entre 

membres existe (récupération de panier à l’AMAP, commande de fromage pour la voisine, courses 

à plusieurs…). Un second axe de solidarité renvoie à l'Épicerie Sociale et Solidaire. Les rapports 

sont alors asymétriques car ils relèvent de l’aide plus que de l’entraide. Ce schéma pose question 

et montre la nécessité de penser des conditions d’accès à une alimentation de qualité non 

stigmatisantes pour l’ensemble des habitants d’un territoire.  

Non : Certaines personnes ont un mode de consommation isolé qui n’implique pas d’entrer dans 

des schémas de solidarité avec d’autres, même si l’accès à une alimentation de qualité en est rendu 

plus difficile (pour eux et/ou pour les autres). Cette situation relève de choix ou d’un manque 

d’information sur ce qui existe ou peut exister en termes de solidarité.  

 

Hypothèse 3.1 : Le développement d’une proximité institutionnelle (intérêt commun) favorise 

l’extension de l’accès à la qualité alimentaire pour tous. 

Non : La proximité institutionnelle, au sens du partage d’un objectif commun, n’est pas suffisante 

pour favoriser l’extension de l’accès à la qualité alimentaire pour tous. En effet, s’il n’y a pas de 

proximité organisationnelle, c’est à dire de coopération entre acteurs, l’accès à l’alimentation de 

qualité restera un objectif collectif réalisé de manière individuelle. Pour réussir à fédérer toutes les 

populations d’un territoire autour d’un objectif commun les trois proximités (géographique, 

organisationnelle et institutionnelle) doivent être présentes. 

 

Hypothèse 3.2 : Une volonté politique forte associée à des initiatives citoyennes favorise 

l’extension de l’accès à la qualité alimentaire pour tous. 

(Peut - être) : Le contexte particulier dans lequel a été construit le programme POPSU montre 

qu’une collaboration entre association et fonction publique permet de faire bouger les lignes sur 

certains sujets. Le programme n’est pas achevé donc la validation ou non de l’hypothèse sera faite 

ultérieurement.  

La suite du programme pourra tenir compte des limites du travail réalisé lors de ce mémoire mais 

aussi des nombreuses perspectives qui ont été dégagées.  
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4. Discussion et préconisations 
 

A propos des entretiens réalisés dans le cadre de ce mémoire certaines limites sont à mettre 

en lumière. Tout d’abord, les voies de recrutement (via le monde associatif) et le mode de 

consultation (discussions en groupe, pas de compensation etc…) ont favorisés la création de 

groupes de « spécialistes de la participation ». Ce sont des personnes habituées à ce type de 

consultation et déjà engagées dans les thématiques étudiées. A titre d’illustration, il s’est avéré que 

le groupe parents d’élèves était composé principalement de parents engagés. Ce groupe est celui 

qui a présenté la posture la plus radicale et l’homogénéité la plus importante alors qu’il avait été 

pensé par les organisateurs pour toucher un maximum de milieu sociaux et de profils. Il est 

important pour la suite de l’étude de travailler sur la communication afin d’élargir le débat et la 

participation à des personnes qui ne sont pas dans les réseaux évoqués dans ce rapport. 

De plus, il y a des manques dans l'échantillonnage réalisé. Des groupes de personnes engagés 

ont été interrogés et les membres de l'Épicerie Solidarité Partage le seront également. Or, nous 

avons ici deux « extrêmes ».  Pour inclure tout le monde il faut mobiliser d’autres groupes. Par 

exemple, nous avons appris l'existence d’une communauté de femmes comoriennes aux 7 fontaines 

à Tournus qu’il serait intéressant d’intégrer à la démarche. De même, il existe de nombreux clubs 

sportifs (football, rugby, cyclisme, tennis, boxe…) où les joueurs sont susceptibles de présenter 

une grande diversité de profil. 

La suite du projet va mener à une rencontre entre les individus des différents groupes le 7 novembre 

2020. Or, certains participants portent un jugement moral fort à l’encontre de ceux qui consomment 

« mal », c’est à dire qui ne consomment pas comme eux. Un accompagnement et/ou une formation 

des usagers de l'Épicerie Solidarité Partage est prévue (si besoins) pour leur permettre d’exposer 

leur point de vue aux autres participants. De même, il serait pertinent de former ces autres 

participants au principe de non-jugement, nécessaire au bon déroulement des ateliers arc-en-ciel 

et au bien-être de chacun. 

 Dans un second temps l’idée de créer un lieu collectif où se rejoignent alimentation et 

culture semble prometteuse. La convention de revitalisation13 prévoit des projets d’aménagement 
des espaces publics du centre-ville de Tournus et notamment la construction d’une salle 

polyvalente d’une capacité de 500 places à l’entrée sud de la ville pour un budget estimé à 1,6 

millions d’euros en 2017 (Agence nationale de l’habitat 2018). Les travaux devaient démarrer à 

la rentrée 2019 selon un interview du maire actuel (Borjon 2018). Il serait intéressant de discuter 

de l’insertion, dans ce lieu ou à proximité, de cuisines collectives et d’un espace de restauration. 

Ainsi cet espace pourrait faire le lien entre des événements culturels et festifs avec l’alimentation 

de qualité. D’autant plus qu’une partie des financements du programme POPSU provient du 

Ministère de la Culture.  

La commune de Tournus présente un réseau associatif dense où interagissent plus de 120 

associations orientées vers la culture, le tourisme, l’éducation, la musique, l’humanitaire, le sport 

ou encore les loisirs. La question de l’alimentation est prégnante. De nombreuses associations 

œuvrent pour la qualité de la production alimentaire locale, le changement du modèle de production 

dominant et l’évolution des modes de consommation alimentaire. On trouve entre autres : plusieurs 

AMAP, l’association Économie Solidarité Partage (associée à l’épicerie sociale et solidaire), un 

café associatif (l’Embarq’), le groupe local Terre de lien (œuvrant pour la préservation du foncier 

 
13 C’est un projet de territoire porté par la ville de Tournus visant à améliorer le cadre de vie des Tournusiens et à 

redonner de l’attractivité au centre-ville. Il prévoit des subventions pour réhabiliter les logements et les façades, 

pour valoriser les espaces publics, dynamiser les commerces et optimiser les mobilités. 



45 
 

agricole et l’installation de paysans en AB), une société civile coopérative de consommation 

(COOP.AGIR, groupement d’achat) ou encore un système d’échange local (SEL). Certaines de ces 

associations sont déjà parties prenantes du programme POPSU. Il serait intéressant d’y associer 

les autres puisque la finalité du projet est la mise en place d’un système alimentaire local pour 

tous. Selon les participants aux groupes de discussions le foncier est une thématique à prendre en 

compte sérieusement et urgemment. Une collaboration avec Terres de Lien permettrait de 

répondre aux attentes des citoyens en termes de préservation des terres agricoles.  

Si le réseau associatif est dense, le maillage administratif l’est tout autant. En effet, le 

territoire d’étude est un territoire de vie et ne suit donc pas les découpages administratifs 

(commune, départements, régions…). Il a été défini par les membres POPSU du groupe 

« production » lors de la réunion du 13 février 2020 (Tournugeois Vivant 2020). Le territoire 

s’étend donc sur un rayon de 15 km autour de Tournus (Annexe 6) et recoupe trois communautés 

de communes (CC Mâconnais Tournugeois, CC Entre Saône et Grosne, CC Terres de Bresse). La 

ville de Tournus fait aussi partie du Pôle d’Equilibre territorial et Rural (PETR) du Mâconnais Sud 

Bourgogne. Le PETR a pour mission la planification et le suivi de l’élaboration du Schéma de 

Cohérence territorial (SCoT) (« SCoT Mâconnais Sud Bourgogne » 2019). Le ScoT a pour 

objectif d’équilibrer le développement du territoire, d’organiser les mobilité et l’accès aux services, 

de valoriser les atouts économiques du territoire et de préserver son socle environnemental et 

paysager. La concertation est obligatoire dans la démarche et les élus au même titre que les 

particuliers peuvent faire parvenir leurs idées sur la plateforme dédiée : 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSf56605Z_wsWDMlmsxJnVAk0nDtlQNkcAIeYJd6

e-q_WQAtKw/viewform. Débutée en mars 2019 l’élaboration de ce schéma devrait aboutir en 

mars 2023. Il n’est donc pas opérationnel à ce jour. D’autres documents d’urbanismes existent. Les 

PLUi (Plan local d’urbanisme intercommunal) visent à construire un projet d’urbanisme à l’échelle 

du territoire en s’appuyant sur les thématiques « d’étalement urbain, de préservation de la 

biodiversité, d’économie des ressources et de pénurie de logement » (Ministère de la cohésion 

des territoires et des relations avec les collectivités territoriales 2020). Concernant les PLUi des 

3 CC que chevauchent notre territoire d’étude, seul celui de la CC entre Saône et Grosne est achevé.  

 Ainsi, il paraît important de créer un Projet Alimentaire Territorial (PAT) pour élucider 

la question du puzzle administratif et le manque de documents de cohérence territoriale. L’initiation 

d’un tel projet pourrait faire partie des finalités du programme POPSU Tournus. En effet, un PAT 

et un outils de la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014 

visant à donner un cadre stratégique et opérationnel à des actions partenariales. Le fil directeur de 

l’ensemble de ces actions est l’alimentation puisqu’elle possède un pouvoir transformateur et 

intégrateur fort. Le processus de création d’un PAT passe par la réalisation d’un diagnostic partagé 

de la production agricole locale, des besoins alimentaires du territoire de vie, des avantages et 

faiblesses sociale, économique et environnementale du territoire (Ministère de l’agriculture et de 

l’alimentation 2017). C’est le travail entamé par le programme POPSU à Tournus. La coordination 

par une instance de gouvernance (type DRAAF) est nécessaire mais toute structure public ou privé 

à but non lucratif impliquée dans le système alimentaire peut être porteuse du projet. L’association 

Tournugeois Vivant qui œuvre depuis 2016 pour une alimentation saine pour tous sur le bassin de 

vie de Cuisery, Sennecey-le-Grand et Tournus est un candidat pertinent pour ce rôle. De plus, 

plusieurs membre de l’association font partie de la liste électorale qui a remporté les élections lors 

de la mobilisation citoyenne contre l’ancien maire et son projet de grande surface. Cette association 

fait partie, avec l’association Économie Solidarité Partage (porteuse de l'Épicerie Sociale et 

Solidaire), du noyau dur qui a initié le partenariat avec la Maison des Sciences de l’Homme de 

Dijon pour répondre à l’appel à Projet POPSU. Elle sera donc en mesure, même après l’arrêt du 

programme, de poursuivre la démarche d'élaboration du PAT. Les financements mobilisables pour 

les PAT (appels à projet du Programme national pour l’alimentation, crédits des collectivités, fonds 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSf56605Z_wsWDMlmsxJnVAk0nDtlQNkcAIeYJd6e-q_WQAtKw/viewform
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSf56605Z_wsWDMlmsxJnVAk0nDtlQNkcAIeYJd6e-q_WQAtKw/viewform
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privés…) qui pourraient prendre le relais des financement POPSU appuie l'intérêt de cette 

démarche. Enfin, cela répondrait à la volonté émise par les participants de créer un label local 

officiel puisque la marque « Projet Alimentaire Territorial reconnu par le ministère de 

l’agriculture » peut être attribuée. Le respect des règles de l’usage de la marque dans le territoire 

relève de la structure porteuse du projet.  

Il serait intéressant de contacter les structures porteuses des PAT déjà existants dans la région 

Bourgogne Franche Comté (Annexe 7).  

D’autres outils, à une échelle plus locale, permettraient aux habitants de s’emparer des 

thématiques alimentaires. La régie de quartier ou la société civile coopérative de consommation 

au capital variable sont des pistes à explorer et faire connaître.  

Une régie est une association loi 1901 ayant vocation à répondre aux besoins non-couverts sur un 

territoire. Le label « Régie de Quartier » est une marque collective de droit privé appartenant au 

Comité National de Liaison des Régies de Quartier. Seule cette structure peut délivrer le label régie 

de quartier ou de territoire. La mise en place d’une Régie peut se faire via la constitution d’une 

association dédiée ou par la transformation d’une association existante en régie de quartier ou de 

territoire. Une formation intitulée « Découvrir les régies » est disponible gratuitement à cette 

adresse : https://www.regiedequartier.org/formation/ . Des partenaires publics doivent 

obligatoirement être associé à la démarche. (Comité national de liaison des régies de quartier 

2019). Dans le cadre de POPSU une régie pourrait être crée afin de faciliter l’accès de tous à une 

alimentation de qualité. Par exemple une régie axée sur l'entretiens de jardins partagés pour 

approvisionner l’ESS ou les lieux de restauration collective. 

Une société civile coopérative de consommation a pour objet de « vendre à ses associés les objets 

de consommation qu’elle achète ou fabrique, soit elle-même, soit en s’unissant avec d’autres 

coopératives de consommateurs » (Fédération Nationale des Coopératives de Consommateurs 

2018). La forme civile implique de vendre exclusivement aux membres-associés. 

 

Les outils mobilisables sont multiples et les perspectives d’évolutions du projet prometteuses. Les 

résultats de la démarche écloront dans les mois et les années à venir.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.regiedequartier.org/formation/


47 
 

Conclusion 
 

Ce mémoire avait pour ambition de dégager des pistes de réflexions sur des projets favorisants 

l’accès à une alimentation de qualité pour tous. Ce large questionnement s’est articulé autour d’une 

démarche de recherche-action visant à transformer les participants en enquêteurs de leurs propres 

problématiques. Il s’agit de générer du pouvoir d’agir chez les gens. La question qui se pose dans 

le cadre de Tournus est comment utiliser le dynamisme de quelques villes et villages pour impulser 

des projets collectifs autour de la qualité alimentaire ? Pour répondre à cette question nous avons 

organisé des ateliers de discussion afin de mieux comprendre les enjeux et les motivations des 

habitants du bassin de vie. Ainsi trois volets ont été abordés : définition d’une alimentation de 

qualité, freins et leviers pour y accéder et enfin pistes de réflexion pour la suite.  

La qualité alimentaire réfère à une multitude de critères. Certains sont définis de manière quasi-

unanime : bon pour la santé, gouteux, local, respectueux de l’environnement…alors que d’autres 

font polémique : fraicheur, fait-maison, non-transformés, bio etc…Des freins et leviers d’accès à 

une alimentation de qualité ont également été identifiés par les participants. Ainsi, manger de la 

qualité implique d’engager des coûts culturel, financier, temporel, de mobilité, d’entrée dans les 

réseaux, de connaissance et de compétence. Il s’agit donc pour le programme POPSU de trouver 

des solutions pour lever ces freins et permettre l’accès de tous à une alimentation de qualité. 

L’outils du Programme Alimentaire Territorial proposé par le ministère de l’Agriculture est dans 

la continuité logique du travail amorcé par POPSU. En effet, ces programmes visent à établir un 

diagnostic communs du territoire et à mettre en œuvre des actions concrètes pour relocaliser 

l’agriculture et l’alimentation dans les territoires. Le diagnostic en cours pourra alimenter cette 

démarche. 

Il est fondamental de mobiliser les membres de l’Epicerie Solidarité Partage et d’élargir le 

recrutement des participants à d’autres milieux que celui des associations. Cependant, ce tissus 

associatif riche doit continuer à être valorisé à travers POPSU. Finalement, le présent mémoire doit 

être mis en relation avec les autres volets du programme que sont les productions domestiques et 

professionnelles. La construction du système alimentaire local du bassin de vie du Tournugeois est 

amorcée.  
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Annexe 1- Grille d'analyse des entretiens vierge 
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Annexe 2 - Invitation au groupe de discussion "Citoyens engagés” 
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Annexe 3 - Guide de déroulement de la séance “Citoyens engagés” à l’intention des 

animateurs 
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Annexe 4 - Exemple de l’utilisation des cartes IGN comme support de discussion sur les lieux 

d’approvisionnements et leurs coûts d’accès dans le Tournugeois dans le cadre du groupe 

“parents d’élèves” 
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Annexe 5 - Photos illustrant l’utilisation de la méthode des post-it dans le cadre de l’atelier 

Communauté Villageoise 
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Annexe 6 - Périmètre du territoire d’étude défini par le groupe “production” du programme 

POPSU (rayon de 15 km autour de Tournus) 
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Annexe 7- Projets alimentaires de territoires en Bourgogne Franche-Comté (novembre 2020) 
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